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Séance du Mardi 28 Janvier 1947. 


SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal. 
2. — Excuses et congés. 
8. — Demande de discussion immédiate 
projet de loi. 
& — Commissions de l’agric 


d'un 


u!lture et du ravi- 


taillement. — Lemandes de pouvoirs d’en- 
quête. 

8. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 


k — Côominission nal 
formation. — Nom: nat:on de mer übres. 


I — Vérification des pouvoirs (suite). 


n 
ji ni 4 


. x 4 
Constantine (1er collège) : retrait de l’ordre 
du jour de l'examen des conclusions du 
2 bureau. 
Orne, Pas-de-Calais (2% circonscription): 


adoption des conclusions du 3° bureau. 


D. — Adoption de propositions de la con 
rence des présidents. 
D — Règlement de l’Assem blée nation — 
Discussion d’un rapport de la pe on. 
M. Boisdon, rapporteur. 
Passage à la discussion de la propcsition 
de résolution. 
Adoption de l’article unique de la propo- 
sition de résolution. 
80, — Démission de M. Yvon Delbos, vice-pré- 
sident de l’Assemblée nationale. 


Bt. — Nomination d'un vice- président de V’As- 
semblée nationale, — Annonce de candida- 








42. — Demandes d'interpellation. 18. — Règlement de l'ordre du jour, — Adop- 
MM. nine r, président du conseil; | Uon des propositions de la conférence des 
Schautfle r, Guy Petit. | présidents complétées. 
D:: etion (hi interpellations sur la poli- | 19. — Dépôt d’un projet de lol. 
tique « 6 ram a où nan iére du Gouver- 29. — Dépôt de propositions de lol, 
nement, ‘et ir le prob.èrme ( l nn fran- #X ; 
çaise. 21, — Transmission d'une proposition de loi 
Discussion des internellat com déposée au Conseil de la République. 
] Üon du G ernement 22. — Dépôt de pro] tions de résolution. 
MM. Capilant, Monte], le 1 À 23. — Dépôt de rapports. 
Tan, Guy P üt, Ramadier, prés t du cor 
sci 
| 
iedr 1 tourre 1e tr » anin! | e ,» . æ 
Crire du jour pur et simple de M. Laniel, PRESIDENCE DE M. EDOUARD HEMRIOT 
au nom du parti républicain de la liberté. | 
Q1.ire du jour de confiance de MM. Charles La séance est ouverte à quinze heures 
Lussy, Jacques bDucios, Robert Lecourt, | 
Jenri Queuille et Eugène Petit | 
E cations de vot à: MNT. Ja ‘ques Duclos, | Le 
Robert Lecourt; Henri Queu:l!le. | 
à : : ES-VEN 
Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour pur | PROCES-VERBAL 
el Sil e et a Joptic )}, au scrutin, de l'ordre | . 
du jour de conflance. | M. le président. Le procès-verbal de 1# 
13. — Nomination d’un vice-président de l'As- | SEalice du mardi 2! janvier a été afliché 


semblée nationale. — Ratification de cand 
dature, 
Su 


iSpension et reprise de la séance. 


14.-— Conseil supéricur de la magistrature. 


MM. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; le président. 
Ajournement de la discussion du projet 
de loi. 


15. — Demandes d'interpellation. 
16. — Renvoi à des commissions. 
17. — Renvoi pour avis. 


*X (1) 


et distribué 
H n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ne ee 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. I, 
Pégouin s'excusent de 


fèvre-Ponmalis et 
ne pouvoir assister 





à la séance de ce iour, 
3 











” 
49 
MM. Wolff, Mazel, Bougrain, Krieger, 

Parrachin, Poulain, Marc Sangnier, Pin- 

con et Tony Révislon s’excusent de ne 

pouvoir assister à la séance de ce jour 





Conformément au règiement, le bureau 
est d'avis d'accorder ces congés. 


\ , \ € 
I nn V i ] d'o] t 1? d 
Les conrt nnt a nd 


— 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN PROJET DE LOI 


ff. le président. Le Gouvernement de- 
ra éventuellement, au cours de la 
te séance, Ja discussion immédiate 
du projet de loi f(rectifié) relatif à l’élec- 
tion et au statut des représentants des ma- 
gistrats au conseil supérieur de la magis- 
trature. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 54 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de cette de- 
monde de discussion immédiate et Je 
débat ne pourra commencer que dans une 
beure 


J'invite la conwmission de la justice et 
de législation à se réunir d'urgence afin 
d'ître en mesure de présenter sans retard 
— et si possible dans une heure — ses 
cencusions à l’Assemblée. 


es à — 
COMMISSIONS DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 
Demantes de pouvoirs d'enquête, 
M. le président. J'ai recu de M. le pré- 


it de la eommission de l’agriculture 
à lettre suivante: 


7 


« Paris, le 2 janvier 1957. 
« Mons'eur le président, 


« J'ai l'honneur de porter à votre 
co! ince que, dans sa séance de ce 
jour, la eommission de l'agrewture a 
déc lé de procéder à une large enquête 
rlera : 


« {2 Sur la production agricole 
p en ce qui conct 


z ; sreondairces, le 


« 2° Sur l'attribution à l'agricultu e des 


rne le blé, les ct- 


movens nécessaires (machines, engrais, 
{ e-iieuse, produits enti<rypltogami- 
G , €te.) pour intensifier Ja produelion 
€ permettre de réaliser les prévisions 
du | à: Monnet. 


« Afin de lui rendre possible l'accom- 
) ment de sa mission, je vous serais 
obligé de vowoir bien demander à l’As- 
scmb'Ge nationale de lui accorder les pou- 
voirs d'enquête, 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
« Le président de la commission, 
« WALDECK ROCHET. » 


Conformément à l'article 31 du règle- 
mont, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs, 
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J'ai reçu de M. le président de la com- 
mission du ravitaillement la lettre sui- 
vante : 

« Paris, le 24 janvier 41947. 
« Monsieur le président, 

« Dans sa séance du 23 juillet 1916, la 
précédente Assemblée avait accordé à sa 
commission du ravitaillement les pouvoirs 
d'enquête prévus par la loi du 23 mars 
1914. 

« La commission du ravitaillement de 
la précédente Assemblée désirant poursui- 
vre les investigations commencées sous la 
précédente législature, je vous serais obli- 
vée de bien vouloir demander à l’Assem- 
blée de lui accorder ces pouvoirs. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération, 


« GENMAINE DEGROND, 
« Présidente de la commission. » 


Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


LE 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu ?n extenso 
de la séance du 21 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 


Je proclame donc membres: 


{° De la commission de comptabilité : 
M. Draveny; 


20 De la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique: 
M. Raseta ; 

3° De la commission des moyens de 
communication: M. Ravoahangy ; 

4° De la commission de la presse: M. Ra- 
bemananjara ; 

5° De la commission de la produetion 
industrielle : M. Rabemananjara; 

6° De Ja commission des 
d'outre-mer: M. Ravoahangy. 


territoires 


Les 


COMMISSION NATIONALE DE PRESSE 
ET D'INFORMATION 


Nomination de membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de trois membres de la com- 
mission nationale de presse et d'informa- 
tion. 


J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 1946, de 
la demande de désignation présentée par 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


Conformément À l’article 19 du règle- 
ment, les noms des candidats présentés 
par la commission de la presse ont été 
publiés à la suite du compte rer.du in 
ertenso de la séance du 21 janvier 1947. 








Le secrétariat général n'a reçu aucu 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi 
tures ratifices et je proclame Mme Br: 
et MM. Vernevras et PBouhey membres : 
la commission nationale de presse et 4 
formation. 


ee Der 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(suile). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE ({®T COLLEGI 


M. le président. L'ordre du jour appeiic 
rait l’examen des conclusions du 2° bureau 
sur les opérations électorales du départ 
ment de Constantine (1% eo:lège). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, i] 
y a lieu, conformément au 2° aïinéa de 
l’article 5 du règlement, de retirer celte 
affaire de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DE L’ORNE 


M. ie président. L'ordre du jour appele 
l'examen des conclusions du sg sup- 
piémentaire du 7% bureau sur les opéra- 
Hons électorales du département de l'Orne. 

Le rapport à été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
21 janvier 1947. 

Votre 7° bureau conciut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
7° bureau. 

(Les conclusions du 5 bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Emile 
Halbout est admis. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rappor! sup- 
piémentaire du %° bureau sur les opéra- 
lions éiectoraes de la 2 circonscrintion 


du département du Pas-de-Calais. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compie rendu in exlenso de la séance du 
21 janvier 1947. 

Votre %e bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions du 
5° bureau, 


(Les conclusions du 7° bureau, muses 


cl 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, Mme Ju- 
lie Darras est admise. 


— 8 — 


ADOPTION DE PROPOSITIONS 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pre: 
dents, dans sa réunion du 23 janvier, à 
décidé de proposer à l’Assemblée d’'in-- 
crire à l’ordre du jour de la présente 
séanee : 


1° La suite de la discussion des concit- 
sions du rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règlc- 
ment et des pétitions, tendant à modilier 
le règlement adopté à titre provisoire par 
l’Assemblée nationale (art, 10); 
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>o La nomination, par suite de vacances, 
de membres du bureau de l'Assemblée 
nationale. 


n'y a pas d'opposition ?... 


Les propositions de la conférence des 
prési lents sont adoptées. 
En 


L'ASSCMELZE NATIONALE 
rapport de la commission. 


REGLEMENT DE 
Discussion d’un 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
discussion des conclusions du rapport, 
au nom de la commission du suffrage 
iniversel, du règlement et des pétitions, 
tendant à modifier l'article 10 du règ! 
ment, à lopté à tilre pr visoire par l’Asserm- 


ill, 
itionale. 


paroie est à M. Doi 


lon, r: 


M. Boisdon, rapporteur. Mesdames, mes- 


eurs, dans une de nos précédentes séan- 
s, vous aviez demandé que fût modifié 
‘article 10 du règlement, relatif à l’élec- 


)n du président, des vice présidents, des 


rétaires et des quest 


dy 
UD 


Je vous rappelle que des bulletins vous 
avaient été distribués qui ne portaient pas 
de nom. 

C'est contre cetle pratique que certaines 
obcervations avaient été formultes. 
Votre commission, après avoir examiné 
uveau la question, vous propose de 


rédiger ainsi les termes de l'article 10: 


« Le bureau définitif de l’Assemblée na- 
tionale se compose de: 

« Un président; 

« Six vice-présidents ; 

« Quatorze secrétaires ; 

« Trois questeurs. 

« Les vice-présidents supp'éent le pré- 


à 1 
sident en cas d'absence. L'ordre de sup- 
pléance est établi par le bureau. 


« Le président est élu au scrutin secret 


à la tribune, 


’ 


« Si la majorité absolue n’a pas été ac- 
quise «ux deux premiers tours de scrulin, 
au troisième tour la majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le 
plus âgé est nommé. 


« Des scrutateurs, tirés au sort, dépouil- 
lent le scrutin et le doyen d’âge en pro- 
ciame le résullat. » 


C'est la pratique habituelle. Par consé- 
quen!, ceci ne comporte aucune observa- 
tion. 


« Aussitôt après la proclamation du ré- 
stilat du scrutin pour l'élection du prési- 
dent, les présidents de groupes se réunis- 
sent pour établir, selon la règle de pro- 
portionnalité inscrite à l'article 11 de la 
Constitution, la liste des candidats aux 
fonctions de vice-présidents, secrétaires et 
questeurs. Cette liste, remise au doyen 
d äge, est immédiatement affichée, 


. « Pendant un délai d'une heure, il peut 
être fait opposition à la liste des candi- 
dats établie par les présidents des groupes. 
ette opposition ne peut être motivée. » 
— « et c’est là l'innovation que par une 
Contestation sur l'app.ication de l’article 11 
de la Constitution. » 








Cela signifie que la discussion ne peut 


porter que sur l'application de la règle 
proportionnelle, mais non pas sur les 


noms. 


« Elle est rédigée par écrit et remise au 
doyen d'âge. Elle doit Ctre signée par cin- 
quante députés au moins. 

« À l'expiration du délai indiqué ci-des- 
sus, S'il n’y a pas d'opposition, la liste des | 
candidats est ratifiée par l'Assemblée et li 


lun l'i » nrAn 1 . ar t 1 | 
doyen d äge procède à la proclamation des 
nn nré | ; rñtair t 11 
vice-presiu LUS, S retuires Æ€Lt qu 


1 


« S'il Y a une opposition, le doyen d'âge 
la communique à l'Assemblée et consu 
celle-ci sur le point de savoir si 


à 
{ 


4 





I 
| 


cie 


prend en lération. L'Assemblée sta- 
tue après un débat au cours duquel peu- 
vent seuls être entendus un orateur 
« pour et ui oraleur « contre 

« Si l’Assemliée prend l'op] on en 
‘onsiuération, Ja première liste de candi- 
dats proposée est annulée et les prési- 
dents des groupes se réunissent immédia- 
tement pour Clair une nouvelle liste de 

nr ç 
CuTru Jats. L \ { ublée statu: sur ceite 
scconile jiste d indidats dans 1 D 

! ( ! ‘ 
conditions q li } Int 

« Si l'Assemb'ée ne prend pas l'onno 
Silion en considération, la liste des candi- 
dals présentés est ratif et il est pt 16 
à acur proclamation 

« L rare de pré Cauice des Vin C-presi- 
dents est déterminé par l'ordre dans 
equel | ont été pré entés gur Ja ] ste 
élablie par les Pr sidents des grounes 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder rem 
tn " ina * . ñ 

WCemM { ! A! ce-présidents, de secre- 

pan 1 mr re 3 sd . £ 
laires ou de questeurs, les groupes inté- 
ressés remettent au président de l’'Assem- 

\ nc ; + A k 

pièce les aoms des candidats appelés à rem- 
placer les membres sortants; il est pro- 
cédé à leur proclamation dans les condi- 
tions prévues ci-dessus. Si le remm'ace- 
ment affecte un ou plusieurs sièges de 


vice-présidents, les présidents des groupes 


se réunissent, éventuellement, en vue de 
léterminer un nouvel ordre de préstance 
des vice-présidents 

Cetle dernière disposition vise une 
situation qui s'est produite ces temps 
derniers; un président appartenant au 
groupe socialiste à été remplacé par un 
président appartenant au groupe radical. 
H y a lieu, dans ce cas, de changer les 
conditions de yprésétance des vice-prési- 
dents É 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?. 


[ issage 


e ré:0- 


Je consulte l’Assemblée eur le 
à la discussion de la proposition « 
Jution, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
cle unique de la proposition de résolu- 
tion 

« Article unique. — L'article 10 du rè- 
g'ement est ainsi modifié: 


« Art. 10. — 
l'Assemblée 


Le bureau définitif de 


nationale se compose de: 
« Un président; 

« Six vice-présidents; 

« Quatorze secrétaires ; 





« Trois questeurs 
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« Les vice-présidents suppléent I pré. 
sident en d'absence, L’ 
piéance est établi par le bureau. 


cas ordre de sup- 


« ] résident est élu au scrutin secret 


: | 
à la tribune. 


Si la majoriti ibsoluwe n’a pas cté 
icquise aux deux premiers tours de scru- 
lin, au troisième tour la majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suifr s 
à pius ait est nomrmi 

« Des scrutateu] tir au sort lé 
pouillent le serutin et le doyen d'ixe en 
HI ; 

Le 

\ tot ‘rès la l nat \ uu 
suilat du pou ù du pr 

lent, les pre d up \ réu 

pou étal I elon | réule di pro 
l { {1 le | 
co Hitut + 1 sit l { uidat IX 
fon de v IL len secrélares et 
qu l Celle listi (ni 1 dover 
d' est immédiaten t af ii 

Lt ] { | 1 léla ] 1 L h 17 » il P 
étre fait Uon à Ja liste ( Cul 
1,1 ( } pan ] nm ] : N 
| ( { i] | J peut CA no! 

(] | il { \! )11 
le ar 11 \ Co { 

FR! t il na Cerit et 

} 1 t étri 
cinquant ICpui moin 

A { itiol | ltia 1 qu | 
sus, 1 n'y à pas d'opposition, la 1 
] lid est ra!il » Dal "A mhié 
ef » } | ] ie C4 \ la pro LI 
{ ll l \ | Î tair 
questeus 

S il y à OPP nn, le do 

re Ja comiIur iue } l'A mbhiée 
( it iC sur Je point d ivO!! 
cle la prend en nsidération. L’A 

blée stätue ri ul débat au coul | 
quel peuvent seu:s étre entendus un ot 
teur « pour » et un orateur « contre 


« Si l'AS iblée pl id l'opposition 
considération, la première te de car 
dats l' po ve est 1 ve t les pri 
dents de upes se réunissent imméd 
ten it pou étab'i une nouvit liste d 
candidats L'’ASS I blée slatue sur cet 

onde lis! de id its dan le INC 
Ii condilio que sur la premier 


« Si l’A nhlée ne prend pas f'oppo- 
| 1 en Co lération, la liste des can- 
lidat pré tés est ralifite et il est pro- 


jeur proclarmat 

« L'ordre de préséance des vice-prési- 
dents est déterminé par l'ordre dans le. 
quel ils ont été présentés sur la liste éta- 
blie par les présidents des groupes. 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder au rem. 
placement de vice-présidents, de secrétai- 
res ou de questeurs, les groupes intéressés 
remettent au président de l’Assemblée les 
noms des candidats appelés à remplacer 
les membres sortants; il est procädé à 
leur proclamation dans les conditions pré« 
vues ci-dessus, Si le remplacement affecte 
un ou plusieurs sièges de vice-présidents, 
les présidents des groupes se réunissent, 
éventuellement, en vue de déterminer un 
nouvel de préséance des vire-pré- 


sidents, » 


Cr 
orare 


Persmne ne demande la parole ?... 


Je mets aux 
proposition de 


voix l'article unique de la 
résolution. 


(L'article unique de la proposition de 











résolution, mis aux voix, cest adopté.) 
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Em 


mt TOR © 
DEMISSION DE A1, YVOM DELBOS, VICE- 
PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIO- 
NA:E 
3. le président, J'ai reçu de M. Yvon 
Delbo et - 


Li ile su, vVatilt 
« Paris ‘ce 28 janvier 1947. 
x LR 
e A [Re e prés oern 
. 

! 1% rt 1/ 
« J | neur de vous adresser ma dt- 
Mure de : AA 
Hi. LA vice-président de l'AsSsempit 
« Veu Z asrcer, MONSIeUrT 16 presi- 
dent, l'assurance de ma haute considéra- 


« Yvon Deihos ». 


11 — 


NOMINATION D'UN ViCE-PRECIDENT 
DE L'ASSEMBLEE HATIONALE 
Annonce de candidature. 


M. le president. L'ordre du jour appedie 


la nomination, par suite de vacance, d'un 

vice-président de l’Assembiée nationale. 
J'informe l’Assemb'ée que j'ai été saisi 

par MM. les présidents des groupes de la 


(Applant- 
sur 


lature de M. Max Lejeune. 
dissements à gauche, au centre et 
divers bancs à droite.) 


Conformément aux dispositions de lar- 
ticle 10 du règement, que l’Assemb'ée 
vient d'adopter, il va être immédiatement 


proctd6 à l'affichage de cette cand'dature. 


l 


Elle sera ratifiée par l’Assemblée si, à 
l'expiration du délai d'une heure d’affi- 
chasse, ele n’a pas fait l’objet d’une opp2- 
sition formulée par cinquante députés. 


D'INTCRPELLATION 


1. le président. J'ai recu de M. Capilant 
une demruule d'interpeliation sur Ja com- 
position du cabinet qui ne semble pas con- 
forine aux déclarations faites par M. le pré- 
sit du conseil pour obtenir l'investi- 
ture de l’Assemblée nationale. 


+ 
14 rl 
è aUTr 


férence des présidents, d'accord 


ave: le Gouvernement, deinande à l'Assem- 
Née de fixer immédiatement la date de 


discussion de cette interpelliation. 


recu, par ailleurs, les demandes 


d'interpellation suivantes : 

Pe M. Barrachin, sur la composition du 
crnement; 

De M. Pierre Montel, sur l'attribution du 
porlefcuille de la défense nationale et les 
respectives des ministres de 
nartement : 


ibutions 
i 
A: 


De M. le général Aumeran, sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard de 
l'Union francaise ; 

De M. Schauffler, sur les projets du Gou- 
vernement à l'égard du commerce fran- 
CAIS ,; 

De M. Guy Petit, sur la composition du 
Gouvernement et sur les mesures qu'il 
compte prendre pour faire face aux diffi- 
cultés qui menacent le pays en matière 
économique et financière. 


Les auteurs de ces demandes d’interpel- 
lation demandent la jonction de leurs in- 
terpellations à celle de M. Capitant. - 

La parole est à M. le président du con- 
seil, (Applaudissements à gauche, à l’ex- 
trême gauche et au centre.) 





M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, certaines de ces in- 
terpellations concernent la composition du 
Gouvernement, 

Ce point n'a pas été l'objet d’un débat. 
Le Gouvernement est à la disposition de 
l'Assemblée pour en diseuter immédialc- 
me 


D'autres interpellations ont trait, soit à la 
politique économique et financière, soit au 
problème de i'Union française. 


Il serait fâcheux, je crois, que d’aus:i 
graves problèmes, qui méritent à eux seuis 
un débat particulier, fussent mêlés à un 
débat d'ensemble portant sur là composi- 
tion du Gouvernement. 

Je demande donc aux auteurs de ces 
interpellations de ne pas insister sur leur 
demande de jonction, étant entendu que, 
dans le courant de la semaine prochaine, 
nous serons à leur disposition pour en 
fixer Ja date Ge. discussion et, le cas 
échéant, pour accepter un débat. (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche 
ct au centre.) 


M. Schauffier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schauf- 
ler. 


M. Schaufiler. J'accepte la disjonction 
de mon interpellation, mais, selon les 
termes du règlement, je demande que la 
date de sa discussion soit fixée aujour 
d'hui même. En conséquence, je soliicite 
les cinq tninutes d'explicatons qui me 
sent accordées par le règlement, 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Schauffler, 


M. Schauffier. Mes chers collègues, il 
est une question capitale à laquelle, dans 
sa déclaration ministérielle, M. le piési- 
dent du conseil n’a pas fat la momdre 
allusion: c'est celle du ravitaillement et 
pardculièrement du rôle que le Gouver- 
nement réserve et prépare au comimerce 
français. 

Cependant, Ja 


tance. 


question est d’impor- 

Je veux croire qu’il ne s'agit là que 
d'une omission et que M. le président du 
conseil saisira avec empressement l'occa- 
sion que je lui offre, au nom du parti 
républicain de la liberté, de préciser éon 
programme sur ces deux points, en accep- 
tant de discuter l'interpellation que j'ai 
eu l'honneur de déposer. 


Personne ne contestera que, dans tout 
le pays, un immense m‘contentement est 
né parmi les consommateurs et un non 
moins immense découragement, accom- 
pagné d’une mortelle inquiétude, parmi 
les travailleurs du commerce. 


Il est donc surprenant qu’à l’orte d'une 
arrière que nous voudrons pouvoir lui 
souhaiter longue et profitable, notre nou- 
veau président du conseil n'ait pas cru 
bon de faire connaître ses intentions. Car 
nous supposons bien que, sur ces deux pro- 
blèmes, aussi graves l'un que l'autre et 
qui, à notre avis, sont liés, il a dû se pen- 
cher et qu'il a sur eux au moins une 
opinion. 


Cela doit lui être d'autant plus facile 
qu'il a eu naguère la charge du minis- 
tère du ravitaillement et qu'il doit pouvoir 
aujourd'hui en parler en connaissance de 
cause. 

La situation s'aggrave de jour en jour 
et il est grand temps d’y porter remède. 
Les scandales se succèdent à une cadence 


JANVIER 


remédier. 


047 





accélérée sans que, jamais, ur 
coit puni. On ne trouve ni via 
erie, ni pommes de terre, ni p 
dans les grands centres. Quant au vi 
sur le point de passer à l’état à 
venir pour ceux, les plus nombreux h 
qui ne peuvent s'en procurer au pri: 
ciel exorbitant de 130 franes le litre. 


il 
} 
l: 





il 


Le peuple de France ne peut plus 

* normalement. Jamais on n'a 
semb.able pénurie, 
froyables, Des enfants, des anciens 
tés ou prisonniers revenus déficient 
camps al'emaindis et qui auraient } 
d'aliments réconfortants, risquent ch 
jour de devenir la proie de la tube: 
qui les guette, par suite de 'a sous-al 
tation. On cite, hélas! déjà des ca 
mort 


Aïlez-vous, monsieur le président 
l, laisser tous les Français n 
dé faim (Mouvements divers à ga 
alors que notre belle terre de F: 
est une des plus riches et des plu 
condes de l'Europe, alors que notre « 
tel est suffisant pour gatisfaire aux he: 
escenties de la population et que l’éta 
notre vignoble permettrait de faire fig 
sur la table de chaque famille françai 
haïisson que le monde enter nous en: 

Vous ne le vou'ez certainement p t 
je suis convaincu que vous avez p'a 
premier rang de vos préoccupation: là 
question du ravitaillement. 

Vous allez done rechercher les cau: 


mal dent nous souffrons et les moyen 


ronçai 
Use 


Permetlez-moi, monsieur le présideni 
conseil, d'appeler votre attention eur }l': 
de ces causes que nous considérons con 
capitale parce qu’elle renferme en 
mème ] du mal: je x 
parler de l’étatisalion économique qui si! 
Hrme davantage chaque jour et qui c 
tiltue une importante réforme de struct 
économique dont les conséquences n 


vssent aujourd'hui caltastrophiq 


Mane lnc carm » 
1UUDS ICS DCS 


appar 


car, d'une part elles révèlent la car 
totale de tous les services d'Etat en 
Uère de ravitaillement et, d’autre p 
elles entraînent l'application de mes: 
d'exception propres à amener inélucta 
ment la suppression pure et simple 


commerce libre. 

Cet'e réforme qui se traduit par la pro 
lifération des organismes coopératifs } 
tiques, des mutuelles dirigées par 
hommes, de bonne foi sans doute, 1 
inexpérimentés, souvent incapables et ! 
jours irresponsables, vient, après des : 


périences répétées et retentissantes, (0 


faillite. 


‘: 
SOU:'gner sa 


Si le système avait été bon, après (es 


années de fonctionnement il aurait de 
de bons résuilats et tous les Français 


raient aujourd'hui de quoi se nourrir +! 


se vêtir, Du moins, la situation s'amtl 
rerait-elle, Nous constatons, au contra 
qu'elle devient chaque jour de plus 
plus précaire. 


Il faut done changer de méthode, car : 


est formellement exclu, n'est-ce pas ? que 


les Excellences qui se sont suceédé : 
ministère du ravitaillement ont tou'es t! 
des personnalités incapables, ce que ! 
serait logiquement amené à déduire si | 
voulait à tout prix défendre ledit sy<ti 
qui, au surplus, à eu pour autre co: 
quence de créer un état d'angoisse p 
tout le commerce francais, lequel rer! 


sente, ne l’oublions pas, des million: 


travailleurs salariés et indépendants. À Jul 
seul, il a rapporté aux caisses de l'Etat 
en 1945. 85 milliards d'impôts sur 6 
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les et ! 
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antes, 


après «de 
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‘1]: s snnivré CEE +. 
1 milliards de rentrées totales, éoit plus 


. 1/7 +; ‘ \ qu Cr K » 
Depuis ja Libcration, avt une ténacité et 





un esprit de suite remarquables, les mi- 
nictres responsables ont tout mis en œu- 
\ pour précipiter le ‘commerce frar is 
le marasme, l'acculiant ] iv 
{, len.ementi, I is sûrement | 
n: rationnement, concentrati 
| ss, privilèges scandaleux des co0!] 
l achats priorilaires, fl ile ph 
lus sévère, tout mesures de vexa 
tion, de contrainte, d'asphyxie, qui font 
| r à tous les commereants honnèles et 
réruliers, dont je me flat l' qu'on 


leur mort. (Exclamations sur divers 
l s.) 
ci c'est bien là ce que l'on veut, s'il 
ins ceite Assemblée une majori 
cuse, qu'e le se manifesti 
vote une loi supprimant 
unlement le commerce libre et déci- 
t son remplacement par des organicmes 
t. (Applaudissements à 
« sur divers bancs.) 


li 





| Pedi"# pi 
aroiie, — 


fran ai à 
d'aider 


qui a 1% 


| expérience de 


Le commerce 
crand cœur 


léon Blum en appliquant la baisse 
5 et parfois de 10 p. 1019, qui recon- 
it la légitimité des mesures prises con- 
le marché noir et souhaile son aboli 


n par tous les moyens, même les plus 
trémes, mais qui ne veut plus être 

saura alors à quoi s'en tenir et 
nrondra ses dispositions en conséquence. 
Qu: lui servirait, en effet, de continuer à 
ner s’il doit, en définitive, tre ab- 
rbé ? I veut connaître le sort qui lui 
est réservé. C’est son droit le plus strict 


Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident du conseil, d'accepter la discussion 
de cette interpellation dont l'importance 
ne vous échappera certainement pas, car 
elle conditionne tout le ravitaillement de 
la nation. 

Vous nous direz si vous avez l'intention 
d'acentuer encore le dirigisme, dont nous 
mourrons, car il est à la hase de tous nos 
maux, et dans quelles limites. 

Ou bien vous nous annoncerez votre 
lention de pratiquer une politique nou- 
ile, tenant compte des nécessités de 
heure, certes, mais nettement orientée 
ers la liberté des transactions effectuées 
ous la responsabilité et le contrôle des 
organismes syndicaux professionnels cet 
non plus politiques. 


il 
\ 
l 
\ 
€ 


Yous viendrez ainsi au néo-libéralisme, 
sent générateur d'activité, d'initiative, de 
libre concurrence et par conséquent de 
iieux-être pour la nation tout entière. 


C'est ce que nous vous demanderons 
quant à nous, car à notre sens c'est là 
le seul moyen de redonner à Ia France, 
en même temps que le goût du travail 
par l'attrait du gain légitime, le moyen 
de se nourrir, de boire et de se vôtir. 


Le commerce francais attend de vous 
celle liberté. Ne l'acculez pas au désespoir 
en la lui refusant. 


Dites-vous bien, au surplus, monsieur 
le président du conseil, que la liberté du 
commerce tuera le marché noir en réta- 
issant le marché réel et qu'alors vous 
pourrez, lorsque les prix se seront fixés 
d'eux-mêmes par la libre concurrence, dé 
terminer, en vous basant cette fois sur 
des réalités et nan plus sur des firtions, 
ie Salaire minimum vital des travailleurs. 
Vous interromprez de la sorte le cycle 


infernal de la course des prix et des sa 
dires, 
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I À } | [! M. GUY Pet { | 

; | 

M. Cuy Petit. Mon interpellation vise à 
la fois ja inposition du Gouve: it | 
! tés ( en* en | 
malière économique et final J'ac- | 
{ pl 1 sj0 bon di ja ieux ème pa L 
mais je maintiens mon erpellation pour 
lA p emière. Je « 313 Cire ainsi d 1C ] 
avec les déclarations de M. le p dent 
du conseil 

M. le président du conseil. Je suis d'ac 
)rd 

M. le président, J isnilte l’A ri} 
sur la proposition de M. le p 1 1 
conseil, tendent à la discussion immédiate 
des interpellations visant la composition 


du Gouvernement et au 
tion de la date de discussion des aul: 


interpellalions. 


'F al " s 2 . y g 
Cette proposidion, mise 


Î 


adoptée.) 


M. le président. Avant de donner Ia pa 


role à M. Capitant, auteur de la premicre 
nterpellati n, j'in‘orme l’A phiée « 

la conférence des présidents a déciii 
dans sa séance de cet après-midi, de pro- 
poser d'organiser comme suit le débat sur 


t 


les interpe.lations: 


tnt J': 


Chaque auteur d'interpellation dispose 


rait de 20 minutes pour la développer; 


Chaque groupe disposerait de 10 minutes 
pour expliquer son vote. 
I n’y à pas d'opposition ?.. 
L LI 
Cette proposition est adoptée. 
La parole est à M. Capitant, auteur ce a 


prem.ère interpe:lation. 


M. Canit2 it. Mesdam *sS, M sieurs, je r{ 
T M président du conseil d 
bien vou.u accepter la discussion immé- 


diate de mon interpellation et je vouira 


1 début de mes explications, soul'gner en 
queiques tn ts le sens que j aitache à 

Si j'ai déposé une demande d'interpe:la 
bon s mposilion du Gouvernement. 
st ess nt pour donner à ce der- 


r uccas on — et je le remercie de 
* se présenter à l’Assem- 


L mème de sa con 1- 





t } + int : 
IDCLUC à 14 14] rité akisl 





un débat a marqué sa présentation devant 
levant ‘es Aësi 


mblées. 


1 1 


C'est que cette obligation découle de la 


responsabililé même du Gouvernement, 
On ne saurait concevoir qu'un gouverne 


ment responsable pût s'y soustraire, Un 
gouvernement responsable est celui qui 
recherche une qui admet uns 
+ 
[A 


opposition, qui re onnatt que ma'ornlé « 


majorié, 


opposition se forment et se déiinissent 
librement et, par voie de conséqu à 
la suite d'un débat publie et libre. Un tel 


gouvernement n 
e, immédiatement, ma‘orité et mi- 
[l ‘nf { d {1 


vais Qu 


* 
} » Q 


s'affirmer, 


Ainsi, mesdames, messieurs, le débat qui 
va s'ouvrir aujourd'hui ne fait pas doub'e 
emploi avec celui qui s'est déroulé le 
21 janvier et qui avait pour objet de dési- 
gner le président du conseil. 


Autrefois, dans le cadre de la He Répu- 


blique, le président du conseil était direc- 
tement nommé par le pré ident de la Ré- 
publique. Dans la période du Gouverne- 
ment provisoire, il était élu par l’Assermn- 
blée. La Constitution de 1946 à admis un 


système mixte... 


M. Jules Moch, ministre des travauæ 
publics et des transports. Un système bà- 


M. Capitant. pour ne pas dire un Ssys- 
tè] bâtard, suivant l'expression que me 
1 le Ur «es I H1bres du Gouvi 
D'anrès ce evsti m6, le pré id nt «du 


Hoiliirit par univ double iliNCSiLS 
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Uture: celle du Président de la Républi- 
que ct celle de l’Assemblée. Mais quelles 


1 


que suient les ri s finalement adoptées 
pour la nomination du chef du Gouverne- 
111 it. au y ent ] procédures 
{ uient prévalu, cette désignation ne se 
confond pas avec Ja constitution du mmi- 
hisior Le président du conseil ne 
cumule pas en lui-même toute l’amtorilé 
ét toule a responsabilité du cabinet, La 
Con:! | |}, AU itraire, prévt il formei- 
lement Ja responsabiiité colleciive des 
Il . Elie n'a pas abandonné le sys- 
tème du gouvernement collégial, 


Les votes que les uns et les autres avons 
émis mali dernier valaient donc pour 
le ehoix du président du conseil, mais 
non pour la composition du cabinet qui, 
à ce moment, n'était pas encore formé, 

Telle est la seule int 
que l'en puisse donner 
tutionnels, Je remarque, 


et a! 
| pet à 


celle de vi. 


rprélation logique 
des textes consli- 
] d'ailleurs, qu'elie 
Cosie-Floret. Parlant au 
nom d'un des groupes de l’Assemibée, il 
disait: « Nous volefons pour vous, mon- 
sieur le président du conseil, mais nous 
réservons notre attitude à l'égard du Gou- 
vérnement jusqu'au moment où vous au- 
rez constitué votre équipe. Lorsque nous 
la connaitrons — et ee jour-là seulement 
— nous Jui donnerons ou lui refuserons 
notre confiance ». 


L'opinion et le vote de M. Paul Coste- 
Floret ne sont pas douteux #ujourd'hui. 
(Sourires.) Mais 11 ne parlaa pas, ce jour- 
Jà, seulement en son nom personnel, il 
pariait au nom de son groupe. L'opinion 
qu'il formulait était ainsi celle de beau- 
coup de membres de cette Assemblée 
apparlenant ou non au mouvemænt répu- 
biicain populaire, 


Depuis, le Gouvernement s'est constitné. 
Il est aujourd'hui, suivant une tradition 
qu'il renoue, assis sur les bancs du Gou- 
vernermeont, 


ILest non seulement opportun, mais en- 
core nécessaire qu'un achat s’institue, et 
je n'ai d'autre ambilion, en déposant 
mon interpellation, que de permettre à 
cette règle de s'appiquer. 


Monsicur le président du conseil, pour 
en venir maintenant au fond — car je 
veux m'efforcer de ne pas dépasser les 
limites temps qui ont élé fixées — 
vous aviez promis, dans vos déclarations, 


de 


de former une équipe étroitement soli- 
daire. 
Vous aviez pu, par 1à même, énoncer 


légilimement Flambilion de prendre Ja 


suile, de recueillir l'héritage du gouver- 
nement auquel vous succédez, du gouver- 
Le À 


nement de M. Léon Blum. 


Quelle était, en effet, la grande force, 


quelle était la vertu de ce gouvernement, 
qui Jui ont permis incontestablerment 


d'exercer sur l'opinion une action réelle 
et de lui communiquer £e choc psycholo- 
gique qui a été l'essentiel, en même temps, 
de sa politique et de sa puissance ? 

Quelle était la vertu de ce gouverne- 
ment, sinon, précisément, d'avoir rompu 
avec les pratiques antérieures, d’avoir 
rompu, non seulement avec le tripartisme 
qui avait cessé, depuis les dernières élec- 
lions, d'avoir aucun défenseur, mais, plus 
largement, avec le système de ces coali- 
tions gouvernementales et de ces ministè- 
res hétérogènes, qui a paraiysé tous les 
cabinets depuis un an et fait tant de mal 
au pays. (Applaudissement à droite.) 


C'est cette rupture, cette innovation, qui 
avait frappé l'opinion et créé en faveur 
du Gouvernement un ypréjugé favorable 





lui permettant effectivement d'agir avec 
une vigueur dont les formations précé- 
dentes avaient été incapables, dont Les 
gouvernements qui vont suivre vont, hé- 
Las ! je le crains, manquer à leur tour. 


C'est en cela que résidait la valeur de 
l'expérience Blum, beaucoup plus que dans 
la politique du gouvernement, 


Si, en effet, nous examinons objective- 
ment cette poiitique, mous sommes bien 
obligés de constater qu’elle a été entachée 
de bien des hésitations, de bien des con- 
tradictions, même, et qu'elle a été, en 
réalité, improvisée au cours même de 
l'expérience, au cours même des brèves 
semaines qui Jui avaient été concédées. 

Qu'il s'agisse de da baisse des prix, 
d’abord — iocontestalement Ja caracté- 
ristique essentielle de l’action du Gouver- 
nement — cetle poiitique avait-elle été 
annoncée dans Ja déclaration ministé- 
riche ? Je n’en ai pas gardé le souvenir. 
me semble plutôt qu'elle a été imyro- 
visée en cours de route, ce qui, d’ailleurs, 
n’enlève rien à sa valeur et à son utilité. 


Qu'il s'agisse, ensuite, de l’Indochine, 
y a-l-il identité certaine entre les déclara- 
tions que M. le président du conseil avait 
apportées à celte tribune — et qui sou!e- 
vèérent dans une partie de cette Assemblée 
tant de protestations — et Ja politiqffe qui 
en finaiement après le voyage de 
M. Marius Moutet en Indochine ? 


Enfin, troisième chapitre caractéristique 
de celte politique, je veux parler de nos 
rapports avec l'Allemagne et l'Angleterre. 
Le voyage à Londres avait-il été annoncé ? 
Les résultats obtenus et le contenu des 
déelarations ont-ils communiqués au 
publie ? En un mot, s'agit-il iei d’une 
politique publiquement exposée, vraiment 
comprise par l'opinion publique française 
et comme clle ? Je ne le crois pas. 


été 


Ce gouvernement a donc improvisé, re- 
touché, remanié sa politique au cours 
même de son existence. Ce n'est d’ailleurs 
pas un reproche que je Jui adresse, non 
pus que le public. Au contraire, le pu- 
blie francais a commris que ce gouverne- 
ment tirait de son homogénéité même la 


possibilité d'agir et de décider avec pus 
de vigueur, de redresser ses propres 
erreurs, de tenir compte des expériences 
et «des fait le a compris qu'un 


faits. Le puir 
svstème de gouvernement plus efficace et, 
par iquent, plus utile à la nation 
était enfin aps it prêt à lui 


14 
pardonner beaucoup d'erreurs. 


Ccons= 


liqué et il était 


Mesdames, mossieurs, les grands espoirs 
que celte expérience a éveil'és dans une 
opinion déçue et lasse peuvent-ils sub- 
sister aujourd’hui ? Votre Gouvernement, 
monsieur le président du Conseil, répond-il 
encore à la définition du gouvernement 
précédent ? 

Je constate qu'en fait — et je ne crois 
pas êlre le seul de cette opinion — vous 
êles revenu au système autérieur, en vi- 
gueur depuis un an. 


Vous avez abandonné Je système du 
gouvernement homogène, vous avez re- 
pris da formule des gouvernements de 
coalition, où les ministres ne sont, les 


uns et les autres, que les délégués de 
leur parti. Vous êtes revenu au régime 
que tant d'entre nous wnt dénoncé devant 
les électeurs. Je crains que, les mêmes 
causes produisant les mêmes effets, la 
France, demain, n'ait à souffrir de nou- 
veau de cette impuissance gouvernemen- 
tale, de cette hétérogénéité ministérielle 
dont elle a pourtant la volonté profonde 
de se libérer. . 





Sans doute, avez-vous apporté à ce svs« 
tème un certain nombre de modifications. 
Vous avez, par exemple, élargi le tripar- 
üsme en quinquipartisme. (Sourires). 
Votre Gouvernement n'est plus composé 
de trois, mais de cinq partis. 

C'est évidemment un avantage pour les 
partis nouveaux qui, désormais, partici- 
pent au pouvoir. Mais je ne crois pas 
que Îe fait de pue de trois partis à cinq 
permette de dire que vous avez changé 
le système ou afténué ses inconvénients. 


Je dirai volontiers que vous les avez 
aggravés, parce qu'il sera plus difficile en- 
core de décider à einq qu'il ne l'était de 
décider à trois. Par ailleurs, en introdui- 
sant dans la combinaison ministérielle des 
rs qui, jusque-là, étaient restés à 

écart, je crains que vous ne réussissiez 
qu'à les compromettre à leur tour ! (Ap- 
plaudissements à droile.) Bientôt, j'en ai 
peur, les partis nouveïlement représentés 
à vos côtés ne tarderont pas à contracter 
la terrible maladie qui a déjà corrompu 
leurs aînés. {Rires à l'extrême gauche. — 
Interruptions.) 


Je sais bien que vous avez aussi re- 
noncé au proportionnalisme rigoureux 
entre Jcs partis et que ceux-ci sont repré- 
sentés sans qu'il soit tenu compte de leur 
importance électorale réelle. Mais quoi ? 
Là encore, y a-t-il amélioration ? J'y ver- 
rais plutôt un inconvénient supp'émen- 
tuire, une immoralité de plus, dans la mc- 
sure où vous méconnaissez le verdict du 
suffrage universel. (Mouvements divers.) 


En réalité, et malgré la volonté que vous 
avez affirmée de choisir vous-même vos 
collaborateurs, le système que vous avez 
adopté — et c’est là le défaut essentiel du 
Iinistère que vous avez constitué — est 
bien celui de la coalition des partis. Les 
ministres y sont, en fait, les délégués de 
leur organisation, devant laquelle ils con- 
tinuent d’être responsables plus que de- 
vant vous-même. 


Ce caractère apparait, quoi que vous en 
ayez dit, à la lecture même du déeret en 
vertu duquel vos ministres ont été nom- 
més. 

J'y relève quelques traits: d’abord da 
présence de ces cinq ministres d'Etat, qui 
n’a pas d'autre sens que de symboliser, 
de façon visible, le quinquipartisme que 
vous avez instauré. (Applaudissements à 
droile.) 

Que sont-ils, ces cinq ministres d’Etat, 
inon les représentants des cinq partis ? 

réalité, vous avez substitué à votre 
autorité de président du conseil, garantie 
par la Constitution — c'était un des rares 
avantages du texte constitutionnel — l’au- 
torité d’un directoire de cinq membres. 
(Applaudisseiments à droite.) 


La preuve, c’est que, lorsque vous avez 
eu à désigner les sous-secrétaires d'Etat 
— que vous devrez choisir vous-même aux 
termes de la Constitution — vous avez 
rassembié vos ministres d'Etat. C'est avec 
les ministres d'Etat que vous avez délibéré 
et les résultats de cette nouvelle méthode 
ne se sont pas fait attendre. L’impuissance 
du quinquipartisme n'a pas tandé à écla- 
ter. Vous n'êtes pas arrivés à vous mettre 
d'accord et vous n'avez pu sortir de l’im- 
passe qu’en renonçant à toute nomination. 
(Applaudissements à droite.) 


Je trouve un autre signe encore du ca- 
ractère hétérogène de votre cabinet dans 
le découpage arbitraire d’un certain nom- 
bre de ministères. 


Visiblement, au lieu de chercher à orga- 
niser les départements ministériels au 
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mieux des besoins et des nécessités du 
G Verne ment, vous avez fait prévaloir le 
souci de réaliser des dosages politiques, 
vous avez été dominé par les exigences 
des partis et les négociations qu'ils vous 
ont unposées. 


J'en trouve deux exempies particulière- 
ment frappants. 


D'abord, dans le cas de la défense na- 
tionale (Erclamaltions à l'extrême gauche), 
ot leptous reve! nu au système des trois mi- 
nistères armes et avez-vous abanlonn: 
la LS du ministère de l'armement et 
du ministère des armécs pour des raisons 
techniques ? Vous ne l'avez pas dit. Rien 
ne le laisse croire. Tout montre, au con- 
traire, que vous avez trouvé là une occa- 
sion de réaliser plus facilement le partage 
entre les différentes parties prenantes 

En juxtaposant des hommes d'opinions 
aussi différentes, en créant un ministère 
de a défense nationale que vous dépos- 
cédez ou que vous essayez de déposs- 
r auss AL, d'une part en affirmant les 
compé'ences des trois ministres qui lui 
sont subordonnés et, d'autre part, en af- 
firman! vos propres prérogatives de prési- 
dent du conseil, je ne crois pas que vous 
ayez forgé un oulil efficace ni docile pour 
réorganiser et diriger notre défense na 
lionale. (Applaudissements à droite.) 


Mais je n'insiste pas sur ce point qui 
vous l’avez dit, fera l'objet d'un 
cpécial. 


débat 


Je mentlionnerai, au contraire, un second 
exemple qui a été moins remarqué du pu 
he, mais qui n'en a pas, à mes veux, 
moins d'importance: je veux parler du mi 
uistère de l'éducation nationale. (Erclama 
lions sur divers bancs.) 


Vous avez coupé ce ministère en deux 
et vous avez donné aux deux troncons 
à nsi séparés deux titulaires différents, Le 
pubiic cru, à Un C°riain moment, que 
vous aviez créé un ministère nouveau, au 
nom plein .de fraicheur et de romantisme, 
et qui semble d'ailleurs visiblement avoir 
plu au jeune et brillant ministre auquel 
vous l'avez confié : le ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. (Rires à 
droite.) 


M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. Merci. 


H. Jacques Duclos. C'est joli, très jolil 


M. Capitant, En réalité, ce ministère — et 
M. Bourdan ie sait au moins aujourd'hui, 
s’il ne le savait pas il y a queiques jours 
— n'est pas un ministère neuf; c'est un 
morceau, un mor&cau essentiel du minis- 
tère de l'éüucation nationaie, qui en a été 
détaché, 


Des différentes directi ons _gé nérales qui 
€ nstituent le min et re de l’educat.on ua- 
tionaie, vous avez ‘aissé l’une à son ancien 
itulaire, ‘a dire clion généraie de l’en<ei- 
gnement, et vous! lui avez retiré ies autres: 
Girection généra:e de l’éducat.on physique 
et des sports, d'rection gél \érale des arts 
et lettres, direction générale de l'architec 
ture, pour en faire un ministère à part 
et pour ies accoler aux débris du ministère 
de l'information dont on ne voulait plus 
prononcer le nom. 

L 


Reste le centre national de la recherche 
scientifique dont je ne sais pas encore de 
que] ministère il dépendra. 

Croyez-vous que cette solution soit satis- 
faisante ? 


Est-ce par souci d'une meilleure organi- 
Salion de ces services que vous avez opéré 
ce démembrement ? Je n’en crois rien, car 
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maintenait et aurait dù maintenir un 
ces deux tronçons ? 


, 1 ,.21 se = "A : : 
Je vous signale, d'ailleur , Que 1 opCra- 





UHon que vous tentez de réal ser se rte 
à des obstacles légaux. L'organisation du 
min stère de l'éducation nationale a va 
leur léga'e. C'est une ordonnance qui l'a 
instituée. Elle ne peut être modifiée qu 
par une loi, La question doit donc être sou 
mise à Assemblée elle-mème. tant ( 

toi n'aura pas été votée et la discussion 
de cette loi nous donnera l’occasion 
prenuri à nouveau Îla pa e et d’t nil 
la question plus à fond que je n 
faire maintenant — voire op uon est 
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Est-il acceptab'e de démembrer ce grand 
minis! de la cuilture nat ona!e, qui ten- 
jait à fois à faire des organismes d’en- 





ceignemen?® des foyers de culture et à as- 
socier étroitement les grands éervices pu- 
blies de la culture no'ona'e aux un'ver- 
sités et aux éco'es? Peut-on soutenir 
qu'un ministère doive éduquer :es corps 


pendant qu'un autre éduquerait les es- 





prits ? 

Je rois pa 

Mais je ne veux pas prolonger cette dé 
monetralion, je veux seuiement constater 
que dans la Composition même de vott 

inisitèré vous avez cment 
'intintt biectif de l’orsar 
Liiviesr UNjCCH ue À és. apres 1 ” i 
nis! ive, parce que vous r . dominé 
par ces négociations qui sont la loi d 
votre m'! ‘e comme des ministères tri 
par! tes (1 i OT préceae 

Dans ces conditions, comment vous 


iditi 
maintenir Ja confiance que j'ai accepté de 
vous accorder mardi dernier ? Comment 
! " M 1 " . 4 Lé 
admettre que les causes qui ont, hier, pa- 
Il 


ralysé les gouvernements, ne vous para- 
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institutions, ou plutôt une telle 
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M. Charies Lussy. C'est la constitution 
que vous interpellez! 
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M. Capitant. C'est donc le système lui- 
même qui doit être revisé. (Exclamalions 
à gauche et au centre.) 


Je fais appel À tous ceux des membres 
de celle Assemblée qui, au cours des cam- 
pagnes du referendum et des élestions, 
ouht reconnu cette vérité et affirmé qu'il 
serait impossible d'assurer le gouverne- 
ment, aussi bien que les libertés parle- 
mentaires, tant que le régime provisoire 
survivrait à la faveur d'une constitution 
qui n'avait pour but que de le prolon- 
rer; je leur demande s'il est conforme à 
af engagements et à leurs convictions 
de se faire représenter aujourd'hui dans 
un cabinet qui, acceptant ce régime, en 
subira nécessairement la loi, Je ne le 
pense pas. 


Quant à moi, je ne pourrai donner ma 
confiance qu'à un gouvernement... 


M. Ramette. De capitalistes. 


M. Capitant. qui aura le courage de 
dire: « Je lie à l’action gouvernementale 
la réforme des institutions ». 


Que tous ceux qui ont fait campagne 
pour la revision (Erclamations à gauche 
et à l'ertrême gauche) aient aujourd'hui 
en donnant ou en refusant leur confiance 
moins au Gouvernement qui est devant 
nous qu'au système qui va paralyser son 
action, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Archidice. Un oflicier en uniforme 
anplaudit, dans les tribunes du publie, aux 
aitaques dont vient d'être l’objet la Cons- 
ülution. 


M. le président. Je rappelle au public 
qu'il Jui est interdit de manifester; je ferai 
évacuer les tribunes si des incidents s’y 
produisent, ({pplaudissements.) 


La parole est à M. Montel, pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Montel. \iesdames, messieurs, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous présenter 
les excuses de notre collègue, qui est en 
néme temps mon ami, M. Barrachin, qui, 
soudainement fatigué, ne peut se présen- 
ter à la tribune aujourd'hui. 


Si vous le voulez bien, je traiterai de 
son interpellalion en même temps que de 
celle que j'ai eu l'honneur de déposer, 
Mais je n'en serai pas, pour autant, moins 


bre’, 


Monsieur le président du conseil, au 
cours de Ja séance d'investiture, nous 
avons, sur de nombreux points, approuvé 
sur nos bancs, très clairement, le pro- 
rraminme que vous avez présenté, car nous 
fe jugions sage et courageux. Nous nous 
sonimes abstenus dans le vote, attendant, 
pour nous prononcer définitivement, de 
connaître la composition de votre Gouver- 
nenent. 


Le rôle de l'opposition — opposition 
nécessaire dans tout régime démocratique 
— n'est pas et ne sera jamais pour nous 
d'ohstruction systématique; et moins en- 
core ne doit-il se manifester à des atta- 
ques personnelles, indignes d'une assem- 
blée parlementaire. 


Il consiste — et nous entendons nous 
y conformer toujours — à alerter sur les 


écueils en vue, à prévenir les fautes, à 
modérer, si besoin est, les tendances par- 
tisanes des groupes au pouvoir, enfin, à 
assortir les critiques de contrepropos'tions 
utiles. 

La combinaison que vous avez mise sur 
pied, monsieur le président du conseil 





— je n'ose pas dire « le Gouvernement » — 
a réduit l'opposition à notre seul groupe, 
au moins apparemment. L’attrait du pou- 
voir a rassemblé provisoirement autour de 
vous des hommes et des partis dont les 
doctrines et les promesses électorales sont 
fort différentes, sinon nettement eppesées. 
Les événements montreront sans doute 
que cerlains eussent été micux avisés de 
se moins presser dans ecctte course à trop 
nombreux partants. 


Au surplus, ne vous y trompez pas; le 
parti communiste ne saurait accepter, sans 
impatience, un quelconque succès d’un 
gouvernement, soit entièrement socialiste, 
soit à direction kocialiste, D’externe, son 
opposition habile et nuancée devient in- 
terne, avec tous les dangers supp'émen- 
taires que ecia représente pour la réussite 
et la vie même de votre équipe. (Très 
bien! très bien! à droite.) 


M. Jacques Ducles. Ce sont des histoires! 


M. Montel. Nous connaissons aujourd'hui, 
monsieur le président du conseil, la corm.- 
position de celle équipe. Par sa diversité 
et par son élendue, elle ruine à notre 
sens et par avance — nous le regreltens 
pour vous, dont la bonne volonté est cer- 
laine — toute possibilité de réaliser dans 
les faits, dans la gestion gouvernementale 
journalière, le programme que vous nous 
avez SOUMIS, 


Après un gouvernement homogène, dont 
la cohésion était incontestablement un 
gage de suceès, nous voici retombhés dans 
un tripartisme aggravé, dans l'incohé- 
rence, dans l’absence fatale de toute soli- 
darité ministérielle digne de ce nom, en 


bref, encore et toujours, malgré vous, 
dans le provisoire. À 
Quelle que soit votre habileté, vous ne 


sauriez, comme d’ailleurs l’un de ves pré- 
décesseurs, concilier les contraires et arbi- 
trer longtemps avec succès les conflits qui 
ne larderont pas à surgir dans votre propre 
Gouvernement, 

Ne dit-on pas, déjà, que des accrothages 
sérieux se sont produits pour la simple 
répartition de bureaux et de locaux minis- 
tériels ? 


Le retard apporté à la publication du dé- 
cret de capitale importance sur l'erganisa- 
tion de la défense nationale ne traduit-il 
pas déjà, et de façon grave, vos premières 
difficultés internes ? 


Aussi craignons-nous que votre seule 
ressource — qui n’en est pas une pour le 
pays et pour le franc en danger — ne soit, 
également comme pour l’un de ves prédé- 
cesseurs, de n'avoir que les apparences 
de chef du Gouvernement, chaque minis- 
tère étant un petit gouvernement auto- 
nome, géré en fonction du parti auquel 
appartient son titulaire. 


Des prob'èmes d'importance, pourtant, 
vont se poser à vous en pleine acuité et 
immédiatement, 


Mon propos d'aujourd'hui sera seule- 
ment d'en évoquer trois: problème de 
l’Union française — je ne m’atlarderai pas 
sur le fond — problème de la pelitique 
étrangère — je ne m'y attarderai pas da- 
vantage — et problème de la défense na- 
tionale, que j'examinerai d'un peu plus 
pres. 


Sur le premier, nous vous demandons de 
bien vouloir confirmer que vous suivrez, 
en ce qui concerne lJ’'Indochine, la poli- 
tique que vous avez très clairement et 
aussi très courageusement définie, lors 
de votre investiture, ou de nous dire si, 





au contraire, vous avez déjà des inten- 
tions nouvelles à ce sujet, 


S'agissant de la politique étrangère, nous 
aimerions connaître, à fa veille de la con- 
Jérence de Moscou, qui doit fixer le sort 
de l'Allemagne vaincue, vos intentions sur 
un point qui nous parait capital — inten- 
tions que vous n'avez pas, je crois, encore 
précisées — à savoir le sort âe la Rhénanie. 
Suivrez-vous la pensée et les suggestions 
de votre propre parti socialiste, telles 
qu'on les trouve exprimées par M. le pré- 
sident Léon Blum dans un certain nombre 
d'articies du Populaire de mars 1946, ou 
bien, au contraire, vous associerez-vous 
aux revendications fermes et constantes, 
mais diarmétraement opposées, de votre 
actuel ministre des affaires étrangères ? 

Le pays attend de vous, aujourd'hui 
méme, je pense, une répouse claire sur ce 
point capila!. 


Quant À la défense nationaïe, son orga- 
nisation dans le précédent gouvernement 
nous donnait satisfaction et le choix des 
homines placés à sa tête inspirait la con- 
fiance indispensable dans un moment où 
de graves problèmes, dont dépendait Ja sé- 
curité de la France et aussi le moral de 
nos combattants, se posaient, exigeant des 
décisions immédiates: problème de la réor- 
gauisation généra'e de l’armée, problème 
du renforcement et du soutien de nos 
moyens militaires en Indochine, suis ou- 
blier tous les problèmes annexes: loi de 
recrutement, crédits büwdgétaires, mrainle- 
nance en pièces de rechange pour Îles ina- 
téricls étrangers et, éventuellement, la 
grave question des services spéciaux, 

La ronduite À bonne fin de ce travail 
considérable et délicat exigerait l'accord 
complet de doctrine entre les ministres in- 
téressés et aussi la confiance totale du pays, 
des cadres et des combattants dans les 
hommes que vous avez choisis, Nous re- 
grettons vivement que, par rapport à la 
situation, je le répète, satisfaisante, offerte 
par le cabinet de M. Léon Blum. vous 
ayez cru bon — ou plutôt, vraisemblable- 
ment, qu’on vous ait contraint — pour 
former votre #quipe, d'apporter deux inno- 
vations importantes, la première eonsis- 
tant à conficr le portefeuille maître de la 
défense nationale à un membre du groupe 
communiste — nous y reviendrons tout à 


l'heure — ja deuxième reconstiluant les 
trois. ministères d’armes — air, guerre, 
marine — alors que l'enseignement cer- 


tain et majeur de la dernière guerre, com- 
pris par toutes les autres grandes puissan- 
ces mondiales, prouve l’interdépendance 
absolue et profonde des armes jusqu'à 
l'échelon de commandément du bataillon. 
Ainsi dissociez-vous, par la tête, le com- 
mandement que vous avez par 
le bas. 


À réaliser 


Vous constaterez aussi prochanement, 
monsieur le président du conseil, lors de 
l'étude des crédits militaires, avec quelle 
énergie bien compréhensible chacun des 
états-maiors intéresets défendra les eré- 
dits de son ministère, avec, bien entendu, 
l'appui de chaque ministre correspondant. 


Ceci ne paraît pas de nature à vous fa- 
citer particulièrement la réduction indis- 
pensable de certains crédits excessifs, la 
recherche de certains gaspillages, non 
prus, d’ailleurs, que l'étude et la décision 
relatives À ceux des crédits qui sont au 
contraire indispensables. 


Quant À l'attribution du ministère de à 
défense nationa!'e à un membre du groupe 
parlementaire commumiste, l’Assemblée 
voudra bien reconnaître à l'opposition le 
droit imprescriptible et, au surplus, néces- 
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gaire en démocratie, de faire connaître son 
sentiment en toute ciarlé, en toute sin- 
cérité, en toute sévérité aussi, maïs encore 
en toute liberté et en toute tranquillité. 
Je le ferai, d’ailleurs, Sans aucune es- 
pèce de passion, dans le seul intérêt du 
pays, en ne citant, au surplus, que des 
textes originaires de votre propre parti, 
monsieur le président du conseil, et sortis 
de la pensée et de Ja plume du présidé 
Léon Bium, auquel le parli communiste, 
récemment, ne ménageait pas s°s applau- 


dissements dans cette même Assemdé 


: 


Comme celui du général de Gaulle, le 

précédent, présidé par 

M. Léon Blum, n'avait pas jugé bon d'at- 
Lt. 


tribuer le portefeuille de la défense natio- 
, 


nous manifestons nos craintes, on 1S 
l’'envi: « Soyez tranquilles! Le 
président du conseil n'entend abandonner 


aucune des prérogatives constitutionnelles 
qui lui sont conseniies, Au surplus, le mi- 
1 sono! » 


. ' AE d , » 
nistre de la défense nationale n'aura, en 


fait, aucun pouvoir. 


Nous ne saurions, quant à nous, être 
rassurés à aussi bon compte; d'abord 
parce que nous ne saurions faire au parti 
communiste €et au ministre intéressé, ce- 
lui de la défense nationale, l'injure de sup- 
poser où de croire qu'ils accepteraient l'ur 
et l'autre semblable situation, c'est-à-dire 
de n'avoir, en fait, que l'apparence du 
pouvoir; ensuite, parce que, si le parti 
communiste et ses leaders parlementaires 
témoignent en toutes circonstances d’une 
très remarquah'e souplesse de tactique, 
s'iis s'adaptent à toutes les circonstances, 
si, comme beaucoup d'autres Français, les 
communistes ont, très courageusement, 
Jutté contre l'occupant, il n'en reste pas 
moins qu'ils maintiennent et qu'ils main- 
tiendront toujours, fermement et sans hé- 
résie, leur doctrine et leurs buts, 

Je ferai un seul emprunt au livre 
A l'échelle humaine, de M. Léon Blum, 
édition 1945, page 109: 


« Les communistes français... » — nous 
soinmes en pleine occupation — « ,,,ex- 
posent leur vie. Is sont au premier rang 
dans Ja répression comme dans Ja résis- 
lance, C'est parmi eux, comme parmi les 
juits, qu'Hiter choisit ses otag 1 
victimes. Au lendemain de la victoire, on 
se rendra compte que la nouvelle unité 
halionale fut en partie cimentée de leur 


i 
Sang. Comment f 


hois E2.- 01 Fous P! cpe 





ra-t-0on... » — c'est 

& qui l'écrit — « ...pour. les. en 
exclure ? Et, cependant, le problème n'aura 
pas élé résolu; on se trouvera toujours 
face à face avec l’insupportable anomalie 
que représente l'insertion €ans la vie poli- 
tique française d'un parti nationaliste 
ciranger. » 

C’est pourquoi nous ne voulons pas, en 
ce qui nous concerne, nous associer avec 
vous, monsieur le président du conseil, 
As rendre, devant l'Histoire et devant 
e pays, la lourde responsabilité de confier 
la défense nationale française à l'Interna- 
tionale, (Applaudissements à droite.) 


M. Mutter. Très Lien! 


M. le président. La parole est à M. Au- 
meran. 


M. le général Aumeran. Mesdames, mes- 
Sieurs, mon intention, en prenant la pa- 
role aujourd'hui, n’est pas de chercher 
une mauvaise querelle au Gouvernement 
à propos de sa politique de l'Union fran- 
aise. L'heure est trop grave pour que je 
me livre à ce divertissement, 
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Je veux simplement exprimer l'angoisse 
qui me saisit en considérant la composi- 
üon du ministère dont dépend désormais 
le sort de notre France. L'avenir du pays 
est contenu tout entier dans ce que sera 
demain notre empire. Et j'aflirme, de 
loutes mes forces, que si la politique sui- 
vie actuellement dans les territoires fran- 
‘ais d'outre-mer n'est pas modifiée immé- 
diatement, on peut prédire, avec certi- 
tude, que les terres françaises que nos 
pères ont créées dans les cinq parties du 
monde iront, à bref délai, rejoindre dans 
l'histoire le domaine colonial que la 
France a déjà perdu. Ayons toujours pré- 
sent à l'esprit le jugement sévère que nous 
réservons aux responsables de ce désordre 
national, Ne les initons pas. 


Le moment n'est pas venu d'entrepren 
dre le récit des événements qui se sont 
déroulés an cours des dernières années 
dans les terres francaises lointaines et de 
faire un tableau détaillé de la situation. 


Ce qu'il convient de souligner, c’est l’en- 
cemble avec lequel s’agitent les popula- 
tions inaigènes.., 


M. le président du conseil. Je crovais 
que cette question était disjointe. 


M. le général Aumeran. ...pourtant si 
différentes et si éloignées les unes des 
autres. 


Presque partout, c'est le désordre, l'anar- 
chie, la haine. 


Les troubles qui secouent actuellement 
l'indochine existent en puissance dans la 
plupart des autres parties de l'Empire. En 
remontant à la source de toutes Ies mani- 


festations de ce malaise... 


M. le nrésiacnt. M. Je président du con- 
seil désire présenter une observation. 

M. le général Aumeran. Je vois la ques- 
tion. Je parle en ce moment de Ja struc- 
ture du Gouvernement, 


M. le présitent du conseil, Voulez-vous : 


me permettre de vous interrompre ? 
M. le général Aumeran. Volontiers, 
t 


pPr'esiqent qu consell avec l'autorisation 


, 


M. le président. La parole est à M. le 


la 1 th 
ue 1 0rateur, 


M. le président du conseil. Le Gouver- 


nement n'entend pas s’identitier à l’Union 
rançais ii tout seul. JI n’en est qu'une 
partie organe. Ce ijet mérite, 
DONS] Wineran, un débat, et un débat 





important. Il est un peu fächeux qu'il soit 
aujourd'hui défloré, que l'on ne puisse 
pas le trailer avec toute la gravité néces- 
saire et qu'il s’insère parmi des considé 
rations sur la composition du Gouverne- 
ment qui ont un tout autre sens, relè- 
vent d'une autre conception et revêtent 
une autre importance. (Très bien! très 
bien! à qAu he et à l'extrême gauche.) 

M. le général Aumeran. Je reprends mon 
intervention, IL s’agit, je le répète, de la 
structure du Gouvernement. Je demande 
à garder la parole pendant les quelques 
minutes qui m'ont été imparties dans ce 
débat. 

Je parle d'ailleurs sur la fixation de Ja 
date. 


M. le président, Permettez-moi de four- 
nir une précision. 

Vous parlez au nom de M. Barrachin 
qui est souffrant, (Prolestations à droite.) 

C’est M. Barrachin lui-même qui l'a fait 
déclarer. Il a cédé son tour de parole à 
M. Aumeran. 











M. Aumeran devait parler de l'Union 
française, mais l'interpellation sur l'Union 
française a été disjointe par décision de 
l'Assemblée. Je fais done appel à 1la 
loyauté de l'orateur qui est à la tribune 
pour qu'il reconnaisse que ce sujet doit 
tre exclus maintenant du débat, 


url 
M. le général Aumeran. J'in-i-te, mon 
sieur le président. I s'agit de la structuré 
du Gouvernement en ce qu'elle a trait 
à l'Union francaise, et j'y arrive imimé< 
diatement. (/nlerruplions à gauche et à 


‘extrême gauche.) 
Je disais donc que les troubles qui 
uent actuellement Findochine existené 
en issance dans la plupart des outres 
parties de l'Erupire, En remontant à ja 


source de toutes les manifestations de ce 
alaise, on découvre facilement cu'un 
chef d'orchestre 


unique conduit ce 

concert antifrancais, et l'on en discerne 
uisément l ntentions 

Le projet est eéduisant, gi liose ! Quel 

nagnilique cadeau à faire à la grande 


I ral 
U. R. $. S.: lui assurer, par le truche< 
ment de peliles gouvernements indepen 
dants et dociles, la libre disposition de 
points d'appui que représentent 
sur Jes deux continents les territoires 
français d'outre-mer! (Interruptions à l'ex- 
trême gauche ) 


, dans le nistère actuel, tou- 
les les conditions soient réunies pour que 
la politique coloniale française puisse Clrae 
modifiée. 

En effet, nous voyons figurer dans co 
min:stère le chef mème qui, depuis pus 
d'un an, préside aux destinées de Ja 
France d'outre-mer et qui semlie assister 
impuissant à la désagrégation de l'Empire 


o t 
dont il a la garde. 

Bien Mm'eUux, er placant À tou ] 0 tag 
importants des fonctionnaires socialistes, 
pieins d'idées généreuses, certes, mais si 

uvent dangereuses, il se fait, incor li 
ment, le fourrier de la mana da 

.,: 


substitution communiste. 


M. Moutet 1 ent, il est vrai, à I retour 


n n 
U 411r10CH NC 


a de faire loy nent l'aveu do 

5 En modifi l pour ilatié 
L po L.q FE. La ] 11 L cuve qu il 

l t dù er élalt « rÜX 1(J CO 

commissaire de la Répulkique au fonkin, 
coupabie d'avoir toléré le régime d … 
reur instauré par le Viet-Minh et d'avoir 
iissé effectuer par les Vielnamniens 3 
préparatifs de guerre qui ont permis 


l'acression du 19 décembre. 





Cette « nce de « )mnr1 coltia 
lit » d'aut irité i PP h t 
un €cas logue qui, lui, - 
tère de 1 térieur. C’est Tv 
neur général de l'Algérie, it, 
qui négigea les avertissements qui lui 
avaient été prodigués avant les cvtr 


ments tragiques de mai 1945, dont la poli- 
tique néfaste est condamnée par la grande 
majorité des Français d'Algérie et qui, ats 
lieu d'être relevé de ses fonctions, vient 
d'obtenir de l'avancement sur place. 


Il en est à peu près de même dans tous 
les territoires français d'outre-mer. 


Ce qui nous rend sceptiques sur le chan- 
gement de Ja politique de M, Moutet, c'est 
qu'il n'est pas parvenu à convaincre son 
propre parti, votre parti, monsieur le prés 
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sident du conseil, de la nécessité d’une M. le président, Non. (Applaudissements | efforts de son parti tendent à livrer les co- 
0 talon nouvelle à qauche et à l'extrême gauche.) ones aux autochtones ? 

On peut en effet, dans Le Populaire, Je voudrais dissiper une équivoque pos- Comment, monsieur le président du 
organe officiel du parti socialiste, Îe | sible et je m'en rapporte à la loyauté | conseil, obliendrez-vous du chef du parti 
2? \ - il y a deux jo — sous la |! mêue de l’orateur qui est à la tribune. communiste, qui occupe le haut rang de 

bn! ‘ añinir 1 ea-nrcilont mA in in idbié PACE 

c | e général « int du LU UE CE ° su vice-président dan otre mini u 
| *< ge ‘ x: M. Barrachin était inscrit pour dévelop- fa + [ dues À gr Pi Sr. a N. ci 
« Nous Croyuns qu'il Est ati ” asse cesser ICs campagnes venimeuses de 

Serrèter:! ' qu'il ect | Per Une interpellation sur la politique gé- | ;4 presse communiste “qui verse au eu 
} (1 : Cie] ue e, il L , « rer ! u : ‘ « 20590 COUT ILC i ersc "LUT 
: Le : - + 4 [nérale du Gouvernement. S' avait pu | js jindisènes la haine dl Mars 9 

) f 1e nt { I Ce » eu olu- *. LE: À + A 2 ! : \ WI AUI è & & re UC rance 
L ser BP es Up NN traiter ce sujet, il eût €té en droit de le | ipos n° fastations à l'ortrs - PR 
nent représentatif du Viet-Nam. » léire: l'Assemb'ée le lui a reconnu (rives protestalions à l'extrême gauche.) 

{ q inf Ho Chi Minh n'a pas!" “°° : D are a fon: : NT 

| p° ee. * ‘omment, enfin, va pouvoir s'exercer 
1 à exterminer tous les Francais Le président de son groupe nous à fait | je ce Gouvernein pouvoir 8 exercer, 
se pas 2 - “À % , . "+, | dans ce Gouvernement, l’action des m'nis- 
d'I Il faut traiter à nouveau avec | connaître tout à l'heure qu’il ne désirait res appartenant aux partis non marxistes 
"A . . . . in. « HJ.44 1 0 «ut 7 i A i 4 41 2 SACS 
ment pour êlre certain qu pas intervenir et qu'il se faisait remplacer puisqu'is ont accepté d'y figurer en mino! 

( \ il ne ralera pas Son coup. par M. le général Aumeran. C’est très cor- HS M O0 LUS ds LS See 
: I ] | 5 rité, acors qu'ils représentent la majorité 


, : “4,: « . : à, 
Eh h'en, non! Ho Chi Minh et sa bande 
sont des crimineis, ils doivent être châtiés 


comme tes. (Anplaudissements à droite.) 


L'accord du 6 mars 1916 qui Jiait Ja 
France au gouvernement du Viet-Nam 


fi Le plus. H a été déchiré par ce gou- 
vernement du Viet-Nam lui-même. La 
France doit rétablir l’ordre, le calme et 
ja confiance en Indochine et conserver la 
direction du pays tout entier. Le moment 
n'est pas venu d'arrêter les termes d’un 
autre régime, quel qu'il soit. 
Gardous-nous des improv'sations! Fa 


situnlion dans l’Empire est sérieuse. Elle 
n'est pas désespérée. (Interruplions à qaït- 
che et à l'extrême gauche.) 


Mme hache) Lempereur. Au sujet! 


M. le général Aumeran. Elie peut êlre 
reuiresste faciloment, Mais il faut le vou- 
loir, et le vouloir tout de suite. I suffit 
de restaurer une autorité ferme et juste, 
l'autorité française qui fait actuellement 
défaut presque partout. 

M. le président. Monsieur Aumecran, 
Veu.tez concure. 


FM. je général Aurneran. Un jour pro- 
chain, et ie demande que la date en soit 
fixée Le plus tôt possible, il faudra instau- 
rer un débat complet sur le problème de 
l'Union française, 


W. le président. Pas aujourd’huil 


M. le général Aumeran. Pour l'instant, 
ustate, douloureusement, que les ga- 
es nécessaires pour pratiquer une 

jue coloniale sanitaire, harmonieuse, 
voment française, ne sont pas of- 

s au scin de ce Gouvernement. 


its Mens ne Ge 


En effet, comment pourrez-vous, mon- 
sieur le président de ce ministère à majo- 
rilé socialo-comununiste.. (Interruptions à 
y he et à l'extrême gauche.) 


M. Charies Luesy. C’est nne interpelia- 
Uon sur la pol tique coloniale que vous dé- 


M. le général Aumeran. mettre d’ac- 
} jue coloniale de fermeté que 
vous nous aviez promise le 21 janver 
la poliliqne d'abandon du parti com- 
muniste dont M. Marcel Cachin se faisail 
ici même le porte-parole le 18 janvier. 
{{nterruptions à l'extrême gâuche et 


Nombreuses voix à gauche. Revenez à 
Ja question! 


M. le président. Monsieur Aumeran, VOUS 
n'èles pas dans volre droit en poursuivant 
votre intervention sur un sujet exelu du 
débat. 


M, le général Aumeran. Il s’agit de la 
structure du Gouvernement. (Protestations 
à l'extrême gauche et à gauche.) 











rect, M. Aumeran est done fondé à traiter, 
la place de M. Barrachin, le sujet pour 
lequel M. Barrachin était inserit. 


Mais M. Barrachin n'ayant visé, dans sa 
demande d’interpellation, que la compo- 
sition du Gouvernement, M. le général Au- 
meran — je le lui fais remarquer courtoi- 
sement, mais fermement — n’est pas qua- 
lifié pour développer, au nom de M. Bar- 
rachin, une interpellation dont la diseus- 
sion à été, pour aujourd'hui, écartée par 
l'Assemblée. 


Mon devoir est de le rappeler. (Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gau- 
che.) 


M. le général Aumeran. Monsieur le pré- 
sident, je fais remarquer simplement que 
c’est une partie du sujet que M. Barrachin 
devait traiter et qu'il pouvait parfaitement 
traiter en totalité, (Protestalions à l’er- 
trème gauche et à gauche.) 


Mme Lempereur. Discipline ! 


M. Charles Lussy. Fst-ce le texte de M. 
Barrachin que vous lisez ? 


M. Pierre André. Mettez l'opposition en 
prison, et on n’en parlera plus! (Erclama- 
tions à gauche et à l’ertrême gauche.) 


M. le général Aumeran. Je n’en ai plus 
que pour cinq minutes. Je demande la per- 
mission de terminer. (Protestations à l'ex- 
trême gauche et à gauche.) 


Si je n'avais pas été interrompu, j'aurais 
déjà terminé. 


M. Cachin disait: « Les travailleurs fran- 
çais jugent qu’il n’est pas trop tard pour 
renouer les relations avec le Viet-Nam sur 
les bases de l'arcord du 6 mars 1946. » (In- 
terruplions à l'extrême Gauche el à qau- 
che.) 


De quel droit M. Cachin s'empare-t-il de 
tous les travailleurs français ? 

Monsieur le président du conseil, com- 
ment pourrez-vous obtenir du ministre 
communiste de la défensr nationale l’ef- 
fort de guerre puissant et rapide néces- 
saire à la pacification de l’'Indochine ? 
(Protestations à l'extrême qauche et à qau- 
che.) 


Je suis bien dans Le sujet, je pense! 


M. le président, Il s’agit de la composi- 
tion du Gouvernement français et non de 
celle du gouvernement viet-namien. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le général Aumeran,. Il s'agit de la 
composilion du Gouvernement français au 
regard du prob:ème de l’Union française. 


Comment obtiendrez-vous que le mänis- 
tre de la défense nationale maintienne 
dans tous les temiloires d'outre-mer une 
armée suffisante pour faire respecter la 
souveraineté française, alors que tous les 


dans celte Assemblée et la majorité dans le 
pays ? 


J'aperçois, monsieur le président du 
conseil, dans ce ministère de contradiction 
républicaine, une source de conflits jour- 
naliers, peu propiee à la conduite heu- 
reuse des affaïres de la France. Il ne faut 
pas oublier que tous ceux qui, dans le 
monde, s'intéressent, en bien ou en mal, 
à nos territoires d'outre-mer, ont es re- 
gards fixés sur l'atlitude que la France 
adoptera en Indochine. C'est l'épreuve ! 
l'épreuve de la volonté des Français. Si, 
var malheur, nous cédions, tout notre 
empire cCooniai croulerait et la France 
perdrait à tout jamais son rang de grando 
puissance, 


Prenons donc tous conscience de nos 
responsabilités et de nos devoirs. L'Empire 
se garde ou se perd ici, à Paris, dans cette 
Assemblée nalionale. Son sort va se déei- 
der dans les mois, dans les semaines qui 
vont suivre. Il est entre vos mains. Je 
désirais seulement aujourd’hui lancer cet 
avertissement ; il vient du pins profond de 
mon âme. (Erclamations à l'ertrême qau- 
che et à gauche.) 


En terminant, je voudrais saluer bien 
bas tous ces Français qui lutlent et qui 
meurent là-bas, en Indochine, pour que la 
‘rance reste la France. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Horma Ould Babana. Si vous voulez 
que, dans les territoires de Ja France 
d'outre-mer, il n’y ait pas d’incident, 
considérez qu’il s’y trouve des hommes 
comme vous et non des inférieurs. 


M. Mokhtari. La France, en 1949, n'a pa 
été trahie par les coloniaux. Elle a été 
trahïe par des Français. 


M. le président. La parole ect à M. Guy 


Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames. messieurs, sans 
doute y a-t-il, de la part d’un indépendant, 
— nous dirous bientôt d’un sauvage depuis 
que, par un paradoxe singulier, les indé. 
pendants paraissent représentés, et avec 
une certaine générosité, au sein du Gou- 
vernement —, sans doute y a-t-il quelque 
présomption, notre IVe République vivant 
sous le signe des partis, à interpeller en 
sun nom personnel le Gouvernement, 


C'est cependant ce que je me risque à 
tenter, car je pense, comme certains, que 
l'individu, le simple individu sans enca- 
drenmient ni consignes, conserve encore à 
celte tribune le droit d'exprimer sa pen- 
sée. (Applaudissements sur divers bancs 
à droite.) 

Je suis aussi parmi ceux qui, le mois 
dernier, préférèrent voter pour M. Schu- 
man plutôt que pour M. Blum. Nous le 
fimes, les uns et les autres, sans nous élre 
cancertés, sans le moindre sentiment 
d’hostilité pour M. Blum qui a su forcer 





l'estime et le respect de ses adversaires... 
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ps. André Le Troquer. Très bien! 


M. Guy Petit. ...mais parce que M. Blum 
ous paraissait représenter, pour le grand 
corps mairde de la France, une th rapeu 
tique marxiste, tandis que M. Sehuiman 
nous semblait plus orthodoxe. (Sourires.) 


Lorsque M. Blum revint devant l'Assem 


Jlée comme chef d'un gouvernement } 


rene nt socialiste, un grand nombre de 
piembres de lopposition décidèrent de 
jouet le fair pla et de s'abstenir, en vue 


d'att ndre le Gouvernement à ses actes 


péjà M. Blum nous apportsit du neuf. Le 


Gouvernement ne comprenait aucun mi- 
nistre communiste, (Mouvements divers a 
l'ertrème gauche.) Ce neuf était peut-être 


aussi du raisonnable, car les expériences 
de la période provisoire nous avaient en- 
seiyné que rien de bon ne peut être entre- 
pris par des adversaires irréductibles, lors- 
que leur collaboration aux affaires du pays 
ne présente d'autre dénorminateur coin- 
mun que des soucis électoraux ou des ap- 
pétits ministériels, (Applaudissements sur 
divers bancs à droite.) 


Quelques semaines plus tard, c'était 
mieux encore: une idée avait germé, celle 
de 11 haisse. Jl ce trouvait des hommes au 


Gouvernement pour tenter 
se tiouvait des hommes dans le pays pour 
y souscrire de piein cœur. Le patronat 
donnait l'exempie que M. Blum, trouvant 
devant lui la voie libre de tout mur d'ar- 
demandait à son civisme,.et à son 
patriotisme. 


l'aventure: 11 


Jntuilivement, la classe ouvrière compre- 
nait qu'enfin le cvele infernal des salaires 
et des prix pouvait être brisé par 
hommes de bonne volonté. L'espoir Iuisait, 
si que le dit le poîle, comme un brin 
de paille h ; 


dans l’étahle 
L'idte force était en marche, portée 
par Je bateau socialiste. Et peu importait 
aux hommes de bonne vo'anté que le ba- 


A 


teau fût socialiste, puisqu'il avançait. 


des 


Deux écueils, 


le pilote ne l’ignorait pas, 
pouva:ent 


iser la marche en avant. 


Le premier, c’étaient, 
revendications de Ja Confédération 
rale du travail et non de la classe ouvritre, 
Car il exisie parfois un sérieux divor 
entre les mandants et les mandataires. 
(Mouvements divers à l'extrême qauche.) 
Il arrive que les uns ne recherchent qu'un 
mieux-être parfaitement légitime et que 
les autres cherchent à créer un climat pré- 
iévolutionnaire. Le mouvement de baisse 
eût, de toute évidence, été enrayé par la 
nouvelle hausse des salaires. 


ce son 


t encore Îles 






oéné- 


Le second écueil était le déficit du bud- 
get. Le france, momentanément arrêté dans 
Sa chüte par la baisse encore arlificielie 
des prix, reprendra son accélération vers 
la faïlite si, à brève échéance, le déficit 
budgétaire n'est pas, sinon résorbé, du 
nui,s sérieusement combattu, si la tréso- 
rerie n’est pas libérée des budgets et des 
Comples annexes, si l'Etat pléthorique ne 
diminue pas son train de maison, ne di- 
Minue pas l'importance de son personnel 
et, pour y parvenir, ne réduit pas son acti- 
vité, si, en un mot, l’Etat-trust ne se con- 
tente pas d’être l'Etat arbitre. 


Quel affreux désastre si ‘cette grande 
espérance était destinée à devenir une 
nouvelle illusion perdue, si, en fin de 
Compte, les spéculateurs à la baisse, qui 
mellent aujourd’hui la maïn sur les de- 
vises cachées et l'or clandestin, devaient 
être les seuls profiteurs des sacrifices ac- 
Ceptés par les bons citoyens ! 





Ce sont à, mesdames, messieurs, des 
vérités premières que nul n'ignore et nul 
ignore non plus qu'une tâche 


atss]i 


ardue à entreprendre, puisqu'elle est ten 
tée après de longues anntes de guerre 
d'oc: ipal n, da trahison, après deux an- 
nées d'erreurs démagogiques, ne peut être 
menée à bien que par une équipe 1 iue 
et cohncren! que les rivalites nart ines 
0 pal nt Pt nt, qu la 1 il 111 
terne ill h ) Pas 

Tout } lait doi ( | Dh 0 
Ja 1 11 lu nis! 
hom 

lout [ s bes du part nu | 
niste cet [ER d Servir ar q jues ! 
homn | ques, (Applaud { r | 
atve1 Le { d oil | 

C'est ainsi qu'au lieu d'un cabinet <o 
cialiste attendu par le pays, la Répubiique 
béncticie d'un uvernement dit d'accord 
général où d'union nationale, portant en 
lui tous | mes de désunion, tous les 
ferments lscorde; un gouvernement 
qui ne peut d mettre d'accord sur | 
ui ) | PS SOLIS-S il ilres d'Etat 
et LS I à son ava re en affit 
man pre rn onge oO! | qu'il 
renon ù le nn il ner l’exen 
ble de l’éconon \pplaudisseme S « 
divers Lancs à droile); un gouvernement 
qui CON uit, dé { l hiel ur, la « 
rence du locement pou s prop Il 
vices, qu'un souci uniquement poliliqu 
démultiple un gouvernement qui donn( 
‘exemple de l’ordre et de Ja discipline en 
pratiquant l'occupation sur le tas, dans les 
locaux d la rue Sa'nt-Domin'a - ll Fou 
vernement où siègent Bidauit et Thorez, 
dors qu’on nous avait prom ( un 
slogan électoral fort habile et fort Incratif 
t tout Aussi inexact: « Bidault on Thorez 
Oo Bidau!t i Thorez Tres Lien ! 
tré bien ! « droite): un gou ici { 
qui devait nous sortir du proviso et qui 
mon ir le lent du conseil, va en 
perpétuer les méfaits 

Ces réflexions me conduisent à poser les 


questions Preécises SUN antes à M. le prési- 
l L 
dent FRamadicr: 


Pourauoi, monsieur le président du con- 
seil, avez-vous préféré la formule du gou- 
vernement dit d'union nationale à celle 
du gouvernement socialiste homogène ? 


Je sais que vo 
cours d'une déclaration qui a rerueiil 
on peut le noter en passant — plu 
pl'audissements » côté (l'extrême qau 
che) que de celui-là (la gauche), que vous 
n'étiez pas une assez forte p 


is avez d't récemment, au 
: AL: le in 
de ( 
rsofimalilé, 
peut-être, pour pouvoir présider un gou- 
vernement homogène qui risquait d'être 
attaqué de toutes parts. Vous nous avez 
cependant montré, vous nous l'avez dit 
aussi, que vous aviez les pieds bien placés 
sur le sol, que vous étiez prêt à bénéficier 
de ce préjugé favorable que, déjà, M. Blum 
avait gagné au ministère socialiste Hhomo- 
gène, I s'a;sissait alors de continuer. 

Les autres partis c’est ici ma 
deuxième question — c'est-à-dire le parti 
communiste, le M. R. P., le rassemble- 
ment des gauches républicaines, je ne dis 
pas le parti des républicains indépendants 
puisque, par définition, il ne comp'e que 
des indépendants, vous ont-ils signifié 
qu'ils vous >etiraient la conf'ance qu'1s 
avaient accordée à M. Blum ? Pour queile 
jaiso le parti suciahiste a-t-il, sans €con- 
battre, reñoncé à poursuivre, seul, son 
expérience ? 


Sans doute, monsieur le président du 
conseil, êtes-vous assuré, par le jeu des 














partis, d'une large majorité. Mais vos ré- 
ponses sont nécessaires, car elles fixeront 
les responsabilités des parts, celles du 
parti socialiste, et la vôtre propre, dont 
vous avez le souci, car vous êtes un hon- 
hète homme, 


J'irai davantage au fond du suiet. Le 
parti cialiste, vous-même, avez-vous re- 
douté, demeurant seul, le sabotace de vos 
tre politique de déflation ? S'il en ctait 
ainsi, à out puterkt vous un tel dt 
ein ? Avez-vous craint de voir se géné- 


aliser des monvt 
h ] confiance dans le lo |! 


} 
la cl \ ON re ? Ne l ] hais 
{ 
{ 
| 


ous, dans cette A mblée, qu'une grève, 

nt ] ob! F1 lu Vel ‘hit 
10] tiqu à { reve tant phil qu'elle 
aurait pour but de porter atteinte la loi 
républi une qui € elle « la maloritlé 
de l'Assemblée issue du il e univer 

el, qu'une telle grève »* heurtorait n 

ntüment profond et unan de Ja classe 
ouvricre ? \nplaudisscine dr divers 
bancs à droili 

\lors, pourquoi « | avt QE pas 
ot SOUL | ‘au } il 1 Chen e 
À { ra ( { Î 1- 
b11 | { e | 

Et Il 1 1! | | a 
Ie tot \ \ CI e 
il Vol À { | | 
tuelle du 1 1 « { \ 1 
de Jui qu'il ne | L ja 
| lude et, que nr 
tout est réf! )11 cul Î ; 

Or, souvenez-vous en, d les élections 
de novembre, il proclu t les an 
et du premier p ui de ] e, 1 Jui 
LIail, ON LOUE Cas. outre «op 1 OLIX 
po Le Jill} te { ] «li it «le [a 
défense nation et l ccret d ( | 
sement, bien « lu 

Le p il | { ierernil { | { do 
la ferme dt LA lion el ] que, en 
face iU 1, on cl t'I (BEL 

Ma " I l in fu! 10 In0 dl i ntran 
sigeance, janvier paraît être celui de la 
complaisance, Des motifs alors i S 
commandent-ils ct hanven it Je nr la 
pense p car ce] l l' la | e 
exprimée dans la presse vor uste pour 
M. Ho-Chi-Minh et | rebelle viIet-nan 3 
qu l'on peut attr er, Jen St nr, cel 
tilit { IVe lt) 

Mais le réalisme, pour emplover le mot 
cher à M. Jacq buclos, le réa ne du 
parti communiste est pli étrange que Île 
renoncement de ses advei re lier, fier 


de ses 180 sièges, il menacait de forcer les 
barrières. IH avait joui, sous le proconsulat 
de M. Bidault, de onze postes mini tériels : 
mais il exigeait plus encore. Auiourd'hui, 
c'est dans le silence, avec une résignation 


toute monastique... Rires à l'extrime 
Jauche 


M. Jacques Duclos. Fllaicnez-vou Drès 
cela ! 


M. Guy Petit, ..que, passant par la porte 
de service, en colonne par un, sous Ja con- 
duite de M. Thorez, il va occuper cinq mi- 
nistères seulement, Et l'un de 
ces ministères n'est-il qu'un ministère fun- 
tome, sans pouvoirs apparents, et dont les 
cantonnements destinés à la cohorte 
attachés de cabinet, n'ont même pas cté 
préparés d'avance! 


encore, 


des 


Une si grande sagesse rassure, n'est-ce 
pas ? Quant à moi, elle m'inquicte. (Sou- 
rires). 
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De quel intérêt vital pour le parti com- 
muniste doit être sa présence au Gouver- 
nement pour qu'il accepte de la payer 
d'une si grande humiliation! (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droile.) 

M'adressant à tous les membres de cette 
Assemblée qui ont été élus, n'ayons pas 
peur des mots, contre le péril communisie 
dont ls se sont largement servis au Cours 
de ‘eur campagne électorale (Nouveau 
applaudissements sur les mêmes bancs), 
mi'adressant à ceux qui collaborent à ce 
Gouvernement d'un cœur léger, à ceux qui 
le soutiennent, je dis sans aigreur, mais 
avec une entière franchise: Je suis 
confondu de leur faiblesse et je leur de- 
mande s'ils ont ouhilié si aisément les pro- 
messes faites il y a quelques semaines à 


leurs élec 


Vous me répondrez qu’on ne peut mé- 
connaitre l'importance d’un parti de 480 
membres qui représente 5.700.000 €ce- 
teurs, dont une bonne part ouvriers, el 
qu'on ne peut gouverner contre ja classe 


ouvricre 


teurs. 


Mais s'agit-il de gouverner contre la 
classe ouvrière ? Chacun, ici, représente 
Ja nation, la nation tout entière, les ou- 
vrers comme les paysans on les bour- 
geois. Avons-nous ou n'avons-nous pas 
conscience des intérêts et des droits de 
tous les citoyens ? 


Si nous n’avons pas cette conscience, si 
nous n'avons pas celte conviction que nos 
méthodes, que notre recherche passionnée 
de la stab'.ilé monétaire, notre souci de 
justice sociale, notre volonté de progrès et 
de réconciliation sont, pour la classe ou- 
vrière, les garanties les plus sûres de son 
épanouissement, nous n'avons alors rien 
à faire dans ectte Assemb'ée. 
Et 
I 





puisqu'il n’est d'autre règle sous 
régime que cele de la majorité, je 

le pourquoi ja majorilé commu- 
niste, dont Îles totalitaires 
sont séparées par un véritable abime de 
cel.es des autres partis, même de celles dun 
arli socialiste, conserve en fat une part 
importante dans la direction effective des 
affaïres publiques ? Pourquoi, sinon parce 
que notre volonté est faible ? 


, 
{ 


conceptions 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
ares que j'apnel'erai congénitales d'un 
gouvernement dont l'assemblage est con- 
tre nalure 


i renoncé à la partie de l’interpella- 
Üon qui concerne la situation financière et 
économique, m'incinant ainsi avec d'sei- 
pine devant le désir exprimé par M. le 
‘sent du conseil et par l’Assemblée. 


Cependant, le Gouvernement le sait, les 


ii 


préoccupations sont grandes, dans le pu- 
biie, pour des sujets aussi capitaux que 
celui da ravitaïlement, notamment. Au- 
jourd'hui, Ja viande n'est p'us amenée 
dans ‘es villes, qui souffrent d'une disette 
qu'eïes n'avaient pas connue depuis long- 
temps 


Il conviendrait donc de fixer une date 
sutlisamment proche pour un débat sur 
ces quesLons, afin que le pub'ie fût as- 
sure et qu'il éonnût les intentions et les 


atlendre plus longtemps, alors qu'il fait 
‘il manque de charbon, Plus de 
deux ans après la libération du territoire 
français, alurs que nous pouvions espérer, 
sinon une organ.salion parfaite du ravi- 
lal.ement, da moins son amélioration, 
nolre siluation est pire que celle qme 
nous 2vons connue il y a un an ou un an 
et demi, 





Je n’aborderai done pas ces sujets dont 
certains sont très préoceupants. Maïs je 
dirai avec force que rien de durable, rien 
d'utile ne sera construit si les partis ne 
font pas abstraction, dans les mois et dans 
les années à venir, de leurs soucis idéo- 
logiques et électoraux, de leur volonté de 
marcher vers la conquête d’un pouvoir 
plus ou moins totalitaire. 

L'Union française, et même, plus qu’on 
ne le croit, le régime républicain sont en 
péril, La IVe République vient de naitre. 
il importe de lui douner des institutions 


solides, un Gouvernement ferme, décidé. 


Or, tout ce que nous avons vu où en- 
tendu pendant la quinzaine qui a précédé 
la constitution du Gouvernement de M. Ra- 
madier n’est pas fait pour nous rassurer. 


I semble, hélas! que de !a HF Républ:- 
que, si on à oublié les bonnes habitudes, 
on ait conservé en partie les rmauva::cs 

Il semb'e que tout ait été en queique 
sarte préparé d'avance comme un seénar0 
qu'on ne demandait plus à FAssembite 
que d’adopler, avec des hommes dont 
d'avance on connaissait :es noms, et qu’au- 
cun effort sérieux n'ait été fait pour cons- 
truire une politique et établir un pro- 
gramme. 

Le principal souci de ceux qui prépa- 
raient un Gouvernement était d'v être, 
alors qu'il aurait dû être de gouverner. 

Cette crise, cependant, si décevante par 

crlainé aspects, aura du moins fait consie- 
ter que, malgré le claisonnement des par- 
is, un certain nombre de parlementaires 
ont beaucoup d'idées communes; que, 
dans chaque groupe, il y eut une sorte de 
raidissement commun contre l'abandon et 
contre ie renoncement. 


C'est, en terminant, à tous ces homme: 
de bonne volonté que je fais appel. 


Leur rapprochement ne doit pas être 
éphémère. H doit au contraire nouer entre 
eux des liens de p'us en plus roldes, de 
telle manière que le jour où éclateront les 
barrières — que je persiste à rons'dérer 
comme artificielles — des partis, puisse 
se former le bioc pur de ceux qui n'ont 
d’autres soucis que le sa'ut de la France 
et de la République, et n’envisagent d’au 
tres moyens d’y parvenir que la liberté de 
l'indiv'du, dont nos ancètres nous ont 
légué le respect. (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. (Apnlaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 


M, Pau! Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messicurs, ce débat ne doit 
pas s'égarer. ù 

Nous l'avons, tout à l'heure, circonserit. 
Nous en avons détaché les prob'èmes éca- 
nomiques, les problèmes du ravitailie- 
ment, les problèmes de l’Union française, 
dont je ne nie pas l'importance, dont je 
proc:ame au contraire qu'ils sont au pre- 
mier pan de nos préoccupalions, mais qui 
sant distinets de ceux que nous devons 
traiter aujourd'hui. 


Et je regrette que ces problèmes aient! 
été abordés de biais, dans des conditions 
qui n'expr.mentl pas un sentiment profond 
de cette discipiine que l'Assemblée doit 
s'imposer d'abord à elle-même. (Applau- 
dissements à gauche.) 


t 


Peut-être regretterai-je pus encore que 
certains hauts fonctionnaires, qui ne font 
pas parlie du Gouvernement, qui accom- 
plissent eur devoir, parfois, comme 





M. Sainteny, au prix de leur sang, ai 
été mis en cause dans le présent dé) 
(Applaudissements à gauche, à l'extr. 
gauche et au centre.) 

La vérité, c’est que ce débat, 
inaugure une coutume constilutionn 
comme l’a marqué M. Capitant, doit, ] 
garder sa pleine valeur, avoir un o! 
limité. 


k 


IL y a huit jours, je vous ai exp 


con‘ormement à la Constitution, ma } 
tique et le programme que je propos 
pour ie gouveraement que j'allais c 
liluer. 

L'Assemirée a bien voulu l’approuver À 
une (norme Imajorilé, presque à l’u: 
mile. 

Je ne viendrai pas, huit jours qlus tar, 
vous apporter une autre déc'aration, « 
serait fastidicuse si ee élait une red 
déchonorante si ele état une varia! 
(Applaudissements à gauche, à l'extré 
gauche et au centre.) 

C'est sur la composition du Gouvern 
ment que j'ai aujourd'hui à m'expliq 

A vrai dire, j'avais déjà, dans ma 
c.aralion, marqué avec auiant de pi 
sion que je :e pouvais les bases sur | 
queñes ce gouvernoment allait être fonc 

| 
À 


su 
à 


» 


uU 

Je vous disais alors que si 

une homogénéité en ‘ui, ce n'était po 
que tous nous apparlenions à la mi 
obéd'ence politique, ma's que, réunis ; 
accompli ensemb:e une œuvre frangça: 
nous étions solidairement associés pu 
note sentiment palrotique, par notre s 
timent du devoir, par notre sentimer! 
civique. 

J'ajoutais que deux principes seraici! 
à la fois à la bise de la composition «ù 
Gouvernement, de la déciaration que je 
vous apportais et du prog'amme que 
vous décrivais: principe de la solidar. 
étroite eetre les minisires, principe de 
continuité de la politique française. 

So:darité étroite sans laquelle il n’y 1 
pas de vérilahle responsabilité gouver: 
mentaie sans laquelle, par conséquent 
n'est pas de gouvernement parlementai 
sans lJaqueke Ja Répubiique ne sel 
qu'une dérision. 





De cette salidarité, vous disais-je. j'ét:s 
personnellement le garant, (Applaudiss 
ments à gauche, à l'ertrême gauche, 
centre et sur divers bancs à droite) et 
n'accepterais jamais que le Gouvernemcr! 
que j'aurais l'honneur de présider fût or- 
chiré par des dissens'ons. 


M, Guy Petit. Vous serez obligé de ] 
ir! 


M. le président du conseil. J'ai vouu 
créer, à l’intérieur même du Gouver:: 
ment, l’organe de cette solidarité, 

Les ministres d'Elat qui ont bien voulu 
m'accorder . leur concours m'apportint 
aussi leur caution. Des eontacts étro ls 
quotidiens, des conférences fréquentes 
nous pourrons aborder et traiter tous 
prob'èmes ayant une incidence politique, 
permettront d'établir la soiidarité gou: 
aementae dans un concert ecordial. dns 
une unanimilé qui ne sera pas faclice 


Si, quelque jour, un dissentiment in! 
venait entre noûs, franchement nous 
dirons et nous reprendrions chacun 1 
chemin si nous ne parvenions pas à tr 
ver la route commune. 


Voilà. mesdames, messieurs, les bacs 
sur lesquelles nous entendons travait1. 
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Je suis convaincu que, dans l'état ac- 
tuel, il n'y a pas d'autre solution } 


ssibie, 


M. Capitant incrimine la Constitution et 
la loi électorale. 
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On peut toujours s'en prendre À des 
tractions. Cela vaux peut-être mieux | 

que de s’en prenûre à des moulins à vent. 

‘ wrires.) 

Mais, en vérité, c’est l'état de l’opir | 
publique qui est reflété dans celte Assem 
\ 1: "4 L- is nnestà Z ] 
hlce: c’est la diversilé des opinions fran- 

17 tre 

caises que les élections ont exprimée. 


Sans doute n°y a-t-il pas chez n 


Jus cette 
t 


tradition des partis qui s'opposent, se b: 
jancent et se succèdent l’un à l’autre, que 
concaissent les démocraties anrlo-saxon 
nes. Nous avons trop d'indépendance dans 
l'esprit pour nous plier à cette discipline 
stricte et à cette simplification extrèm 


Force nous est, 


rhconre An 
ï NCe QE 


quand nous sommes en 
problèmes de gouvernement, 
près avoir poussé plus loin l’analyse, de 
faire un effort de synthèse plus grand, 
d'essayer de retrouver, par-dessus Îles 
nuances qui nous séparent, les grandes 
idées et les grandes inspirations qui nous 
obligent à travailler ensemble. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
dans la passe difficile que traverse la 
France, notre solidarité et notre unanimité 
ne seront pas — j'en ai la certitude — une 
solidarité et une unanimité de façade, une 
sorte de machine de guerre. El°es marque- 
ront la voionté du pays de voir les hom- 
mes politiques et les assemb'ées accom- 
giir leur devoir. 


Continuité, mesdames, messieurs: j'ai 
trouvé là, en effet, les raisons qui m'ont 
écarté de ce dosage arithmétique, de cette 
proportionnalité rigoureuse dont d'autres 
gouvernements ont été marqués. 


Nous voulions poursuivre la politique 
tconomique du gouvernement précédent 
celle politique que le président Léon B'um 
a proposée au pays et qui a été salue par 
l'enthousiasme général. 


, 


C'est pourquoi ceùx qui ont été les colla- 
borateurs directs du président Plum, qui 
ont avec lui dressé les plans de cetle poli- 
tique, sont restés à leur poste, tenant fer- 
merent le gouvernail. 


Je ne me suis pas, ce problème réglé, 
préoccupé d’autre chose que de donner à 
chacun des autres groupes le moyen de 
faire entendre sa voix. C'est pourquoi 
nous sommes arrivés à cette formule d'un 
nombre de ministres égal pour chaque 
groupe de l’Assembiée, les indénendants 
ayant eux-mêmes deux ministres, de 
manière que chaque opn'on puisse être 
exprimée et examinée, apportée au creu- 
sel de la conciliation et qu’en définitive 
il sorte de cet accord général une volonté 
résolue d'entreprendre la soution des pro- 
blèmes et de la mener à bien. 


Un moment, lorsqu'il s'est agi de choisir 
des sous-secrétaires d'Etat, je me suis 
trouvé en présence d'un problème épineux. 
J'aurais vivement désiré faire entrer dans 
le Gouvernement un certain nombre de nos 
Jeunes collègues, estimant qu'il y avait 
dans cette épreuve le moyen, non seule- 
ment de développer leurs capacités poli- 
tiques, mais aussi de les prouver. Je crois 
qu'à tous égards l'existence de sous-secré- 
tariats est chose rerommanhdahe; inais, 
11 faut le reconnaître, les raisuns que 
javais indiquées pour que les partis dis- 
posent d’une représentation égale ne <e 
rencontraient pas, iri, 
lorce, Si l’on avait désigné des 


ssaire montreront, dans la ges- 
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d'organiser des servi qui iront se muiti- 
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avec autant de | 
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tion de tels services, un souci plus d'rect 
ct pus exelusif d'administral'on, qui ne 


Tels sont, mesdames, messieurs, les prin- | 


cipes sur lesqueis a reposé la format 
Gouvernement qui 


"1 du 
est assis sur ces bancs. 

Mais un autre problème a 616 soulevé 
que je voudrais {raiter au fond, ceui de 


l'organisation de la défense nationale: 

(Mouvements divers à droite.) 
Deux questions se posent La première 
est celle du principe même à adopter. En 
e de défense nationa!e, deux concep- 


sont en présence. 
ception tradilionnelle, 
sections : guerre, mar.ne, air, sé] 
vent par des cloisons étanches, 
munications entre elles, mais tenant de 
l'histoire même les organismes expérimen- 
tés, épronvés, qui tiraient de leur tradi- 
tion une force dont personne ne peut dire 
qu'elle serait négligeable. 

D'autres, au contraire, recherchent les 
nements de la guerre moderne. Ils 
‘nt que, au moins dans 

sifs de celte guerre. les armes 
sont solidarement et étroitement associées 
et qu'à vrai dire, c'est du svnchron 
ir action que dérive bien souvent le 


)irepls enil- 


Sans Ccom- 


rennes 


actes d' 





st 0 5 » 
Certains 


ne 


succès. [ls n’oublient pas, cependant, que, 
dans la vie quotidienne de la guerre, il 
subsiste, comme dans le passé, une spé’ia- 


haque arme. L’utilisat'on n’est 
conmuge que dans des circonstances 
essentie:lés, mais relativement peu norm- 


On aboutit ainsi à la conception d'une 
sæule armée, d'un ministère unique qui 
constitue une masse énorme, difficile. à 


ous-secré- | mouvoir, exigeant de l’homme à la tête 








pliant et qui. 1 ; dans le ministere 
de la rviront de pre- 
mière ébauche à une organisalion fuiure 
dont nous ne pouvons encore 


apercevoir 
t : i 
que les premiers linéaments. 


Telle est la solution que nous avons 
choisie pour l'heure présente. 

Mais parmi les préoccupalions techni- 
q qui ont guidé les intenpe,lateurs, 1a 
poilique ne sembe pas avoir perdu 5 
droits. Leu quiétude t Ex », un 
danger leur est apparu parce qu'un Hier 
bre du groupe communiste était assacié 
1 La dir l a défense naliüna 

Mesdames, m rs, qui done pourrait 
se flatter de faire abstiracl:on COM le 
nistes lorsqu'il s'agit d'organiser ia dé- 
fense nationale du pays ? 


Plusieurs membres à droite. M Lton 


Léon 
celle 


conseil, M. 


M. lo président du 
abstrait de 


ilum ne s'est point 
préoccupation. 


F] 
{ 


H. Jacques Duclos. Très bien! 

M. le président du conseil. Je crois avoir 
quelque droit de wire que ies idtes qu’.i a 
soutenues, ce sont celles qu'après iui j'ai 
reprises, (Applaudissemenis à yauche et à 
l'erxtrème gauche.) 


C'est sans doute parce qu'il les avait 
Hi > alu Po nt, c'est parce qu'i. les avait 
IA dans les premières discu ns 

1 ai vit nt r r hu : 1 
que jai pu iboulir a urd'hui à ct qu hi 

loyxr " } , 
navail pu rèa.iser 11 y a un mois 

Non, mi dames, InesSIQUTS, la dé’ ) 
nat onale ne peut el ne dot te as a 
qu'avec la grande massé des Français 
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quelle que soit leur appartenance poli-, 
tique. Et si nous mettions hours de la 
défense nationale une masse importante 
du peuple, qui donc pourrait dire que 
nous assurons la défense de la nation ? 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême | 
gauche.) 


M. Joseph Denais. Ce n'est pas le peuple 
qui s’est mis hors de la défense nationae, | 
ce sont certains hommes. 


se 


M. le président du conseil. Ce que je dis 
est Si vrai que, depuis deux ans, tantôt au | 
ministère de l'air, tantôt au ministère de 
l'armement, les communistes ont été as60- | 
cités à l'œuvre commune. 


A droite, On sait ce que cela a donné! 


M. le président du conseil, Et si, aujour- 
d'hui, un communiste est ministre de Ja 
défense nationwe, ce n’est, à vrai dire, | 
que la continualion d’une tradition déjà 
vicille de pius de deux ans. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche et à gauche. — 
Protestations à droite.) 


Je vous prie de ne point oublier qu'il y | 
a cependant quelque chose de changé de- 
puis le mois d'octobre. La Constitution a 
été volée, Elle décide que c’est le prési- | 
dent du conseil qui a, personnellement, 
la responsabilité de l'emploi des forces 
armées... 


M, Lecourt. Très bien! 


M. le président du conseil. et de la 
mise en œuvre de la défense nationale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à l'extrême gauche.) 

Ne parlons pas de direction abandonnés 
à un parti ou à un autre. 

M. Montel. L'Internationale ! 


M. le président du conseil, C'est celui 





qui a été désigné avec votre assentiment — 
en l'espèce celui de la quasi-unanimité de 
celte Assemblée — qui assume personnel- 
lement, sans pouvoir se décharger par 
cune délégalion, la responsabilité de 
défense nationale, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Très Die: 


M. le président du conseil. Voilà le Gou- 


1 
[EE 
[e 


vernement que nous avons constitué et la 
base sur laquelle il repose. | 

I à besoin d'être fort pour accomplir 
son œuvre, Il faut lulter pour poursuivre 
la baisse, il faut Juiter pour assurer le ra- | 
vilaillement; il faut lutter pour défendre 
des intérêts et les principes de la France | 
dans ie vaste monde et, en particulier, 
dans cette Indochine où tant d'événements 
douloureux se déroulent. 


Nous avons besoin de la force que nous 
donnera l'accord sélidaire des hommes qui 
éon! sur ces bancs. Nous avons égalemen | 
besoin de votre confiance. 

Il nous faut éviter aussi dans les partis, 
sur quelques bancs que ce soit, opposition 
ou majorité, toute volonté de dissoudre et 
d'effriter qui, en réalité, ne dissoudrait 
et n'effriterait pas seulement le Gouverne- 
ment, mais dissoudrait et effriterait un peu 
la force mème de la France, (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
ordres du jour : 


D'une part, M. Laniel, au nom du groupe 
du parti républicain de la liberté, propose 
l'ordre du jour pur et simple; 





D'autre part, MM. Charles Lussy, Jacques 
Duclos, Robert Lecourt, Henri Queuiile et 
Eugène Petit ont déposé un ordre du jour 
ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu le président du conseil, apnrouve 
ses déclarations, fait confiance au Gouver- 
nement et passe à l’ordre du jour ». 


Aux termes du règlement, c'est l'ardre 
du jour pur et simple qui doit être mis 
aux voix par priorité. 


La parole est à M. le 


conseil, 


président du 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment ne peut accepter qu’un ordre du 
jour de confiance et demande, par consé- 
quent, à l'Assemblée de repousser l’ordre 
du jour pur et simple. 


M, le président. Je vais appeler VASs- 


| semb'ée à statuer sur l’ordre du jour pur 


et simple, repoussé par le Gouvernement, 

La parole est à M. Jacques Duclos pour 
expliquer son vote. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement a été bien inspiré en 
acceptant Ja discussion au fond des inter- 
pellations visant sa politique générale et, 
plus particulièrement, sa composition. 

J'ai à peine besoin de dire que le groupe 
communiste n'est pas interpellateur dans 


: ce débat, mais nous voulons expliquer 


notre vote et dire quelles sont les raisons 


| pour lesquelles nous allons, avee la majo- 


rité de cette Assemblée, écarter l’ordre du 
jour pur et simple qui nous est propose 
par M. Lanicl. 


I1 n’est pas nécessaire d’insister longue- 
ment sur les raisons qui nous font re- 
pousser cet ordre du jour, mais je veux 
dire quelques mots à propos du dévelop- 


| pement des interpellations que nous ve- 


nons d'entendre. 


L'honorable M. Capitant a pris la tête des 
interpellateurs. IL a commencé par louan- 
ger et regretter le précédent gouverne- 
ment homogène socialiste; M. Montel et 
M. Guy Petit ont adopté une attitude sem- 
blable, Je pensais, au spectacle de ces 
effusions qui rassemb'aient M. Capitant, 
M. Montel et M. Guy Petit autour du gou- 
vernement socialiste d'hier, qu'il est par- 
fois des amours inquiétantes. (Rires.) 


M. Legendre. Nous le voyons au GGuver- 
nement actuel! 


M. Jacques Duclos. M. Capitant ne nous 
a d’ailleurs pas dit toute la vérité. Il ne 
nous à pas dit, lui qui regrellait que Le 
gouvernement de M. Léon Bium n exslâl 
pas encore aujourd'hui, que le 12 décem- 
hre dernier, il s’est prudemment abstenu 
dans le vote pour l'élection du prés'dent 
du Gouvernement provisoire, c’est-à-dire 
pour l'élection de M. Léon Blum. (Sou- 
rires.) 


M. Capitant ne nous à pas dit non plus 


| que, lorsque le gouvernement homogène 


socialiste se présenta devant cetle Assem- 
blée, il ne prit pas part au vote. M. Capi- 
tant regrette done aujourd'hui ce qu'il 
n’approuvait pas hier. Mais il ne faut pas 
en vouloir à M. Capitant: il est, en quelque 
sorte, un insatisfait chronique. (Applau- 
dissements et rires à l’extrême gauche. 


Si ta représentation proportionnelle avait 
été respectée lors de la formation du Gou- 
vernement, nous aurions entendu M. Ca- 
pitant protester avec indignation; mais, 
comme le principe de cette proportionna- 





lité n'a pas été appliqué, M. Capitant es 
venu à cette tribune s’en faire le défen- 
seur. On sentait d’ailleurs chez M. Capi- 
lant, pendant ses explications et, en par- 
lHiculier, lorsqu'il interpellait M. Pierre 
Pourdan, une sorte de nostalgie ministé- 
rielle dont à ne pouvait pas se défaire. 
(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Celte nostalgie ministérielle est parfai- 
tement compréhensible. Et puis, l’on sen- 
tait M. Capitant torturé par de 
erueiles déceptions auxquelles nous vou- 
lons bien compatir. Il n’y a pas si long- 
temps, en effet, que, placé à la tête d’une 
légion dont il est sinon le chef, du moins 
le prophète, M. René Capitant proclamait 
que «l'acceptation éventuelle de la Cons- 
titution par le corps électoral signifierait 
la guerre civile en France, qui conduirait 
à une nouvele guerre mondiale ». 


aussi 


Sans doute, ces propos furent-ils démen- 
Us par la suite, M. Capitant avait du se 


à Constitution nouvelle et il 
n'a pas pu s'empêcher tout à l'heure 
de rompre quelques lances contre la Cons- 
litution qui a été adoptée par le peuple 
souverain €t qui est la loi, monsieur Ca- 
pitant, pour vous comme pour nous tous. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Denais. La Constilntion a été approu- 
vée par 36 p. 100 des Français! 


M. Jacques Duclos. Et aujourd’hui, M. Ca- 
pitant, regardant le panorama des événe- 
ments de ces derniers mois, ne peut pas ne 
pas ge sentir envahi par une mélancolie 
que nous comprenons parfaitement. Quoi 
done ? La Constitution qui devait provo- 
quer la guerre civile a été adoptée ! Les 
organismes de cette nouvelle Constitution 
ont été mis en p'ace, et dans l’ordre ! 

A côté de notre Assemblée nationale, 


Conseil 


le 
de Ja République fonctionne, et 1: 
Parlement qui s'est réuni à Versailles 1 
16 janvier dernier a su faire preuve d’au- 
tant d’esprit de décision que de rapidité 
dans l'expression de sa va'onté ! (Applau- 
ais à l'extrême gauche et à gau- 
cne. 


Et maintenant, enfin, mesdames, 
sieurs, nous en avons fini avec la 
des gouvernements provisoires que nous 
avons connus depuis la Libération. Nous 
avons devant nous un gouvernement cons- 
titutionnel. C’est le premier de la nouvelle 
République. 


à 
” 
> 


Le 


mes- 


série 


Ce gouvernement est à pied d'œuvre. Il 
a de graves problèmes à résoudre, c'est 
vrai, nous le savons. Mais qui donc pour- 
rait considérer qu'il est sérieux de con- 
damner gouvernement avant mêmes 


qu'il ait pu agir ? 


ce 


Que lui reproche-t-on ? Sa composition ? 


Mais les arguments qui ont été mis en 
avant contre sa composition ne sont as 
convaincants, Le Gouvernement est formé 
d'hommes de divers partis, dont les opi- 
nions divergent sur de nombreux points, 
c'est vrai, mais l'essentiel, pour des hom- 
mes de gouvernement, c’est de se mettre 
d'accord sur ce qu'il convient de faire, 
dans une situation donnée, pour assurer 
la défense des intérêts du pays. 


Nous avons accepté, en ce qui nous 
concerne, dans le nouveau ministère, une 
répartition des forces ne reflétant pas 
exactement l'importance des divers partis 
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succès ne pourront être, en définitive, que 
ceux de la France et de la République. 
{Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Robert 
Lecourt, (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Lecourt. Me-dames, messieurs, 
5! y à huit jours, nous donnions nrtre con- 
dance à M. le président du conseil, I n'y 
à aucune raison pour que nous ne la Jui 
miaintenions pas, entouré qu'il est d'une 
large majorité. 


Certes, nous pouvions avoir, Jes uns et 
les autres, nos préférences quant à la 
forme gouvernementale. Pour notre part, 
nous n'avions point fait d'ohjection à ce 
qu'on appelait ordinairement la recon- 
duclion, Lorsque celle-ci s’est avérée im- 
possib'e, nous avions souhaité qu’un gou- 
vernement d'unité nationale s'instaurât, 


Le Gouvergement présent sur ces banes 
a fait un sérieux effort vers celte unité 
nationale, Sans doute pouvons-nous regret- 
ter qu'il n°y soit pas enticrement parvenu. 
Sa tâche s'en fût trouvée facilitée. Mais 
enfin il nous propose une formule qui se 
rapproche de l’unité nationale. 

C'est, je crois, la première fois depuis 
deux ans qu'un gouvernement s'appuie sur 
une majorité aussi large, 


On a parlé tout à l'heure de la règle de 
Ja proportionnalité arithmétique. Nous de- 
VorIs constater que Je Gouvernement 
échappe à cette règle de proporlionnalité. 

C'est sans doute parce que le régime pro- 
vVisoire à pis 1in. 

Nous avons, certe posé à M. le prési- 
deut du conseil un certain nombre de ques- 
tions lors de la formation de son cabinet 
ny r} » à , ' ñ * 
Personn ne sera élonné que parmi nos 
conditions ail figuré, notamment, la con- 
üouilé de la politique étrangère de la 
France. Nous sommes heureux de coné- 
tater nn Air 1 ef bles, tA 

LOT que pieine Ssalisiaelion nous a été 
donnée à ce propos. 

Quant à la question, qui a été débattue 
tou! à | heurte, du min stère de la défense 
Nadonae, hous avons simplement évoqué 
lo msütulion, En nous promettant, 


conne il La confirmé tout à l'heure, que 
sur ce point, la Constitution serait appli- 
1 » ] ’ " 
quée, M. le président du conseil nous a 
donne peine et entière satisfaction 


L'article 47 de la Constitution, permet- 
tez moi de Vous le rappeler, est fn 
ii dispose que le président du conseil 


ve 1 + 
rmel ; 


« . i « is 
eure Ja direction des forces armées et 
coordonne ja mise en œuvre de la défense 
Nalionole ». La Constitulion lui ôte le 
droil de déléguer spécialement ces pour- 
voirs, Tout à l'heure, M. le président du 
conseil a confirmé son accord sur ce point. 


Eu égard à ces présisions, eu égard aux 
déclarations faites il y a un instant par le 
chef du Gouvernement et aux termes des- 
que les ga pyilique <e résume en deux 
mots: continuité et solidarité, en égard au 
fait que, pur surcroit, il s’est porté per- 
sonnelement « garant » du respect de cers 
deux formules, il n'v a pas de raison pour 
qu'aujourd'hui nous ne lui apportions pus 
uoire confiance 


J'ajoute que, pour aussi attrayants que 
puissent ©lre les jeux de Ja politique, le 
pays attend autre chose que des « cas- 
eades gouvernementales ». (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et Sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


y a le pays à ravitailler. 1 y à le pays 
À gouverner. H y a le be à rebâtir. Il y 
a, à la veille de la conférence de Moscou, 
la continuité française qui s'impose. I] y a, 
avec les événements d’indochine, la né- 
cesgité de se serrer autour du Gouverne- 
ment du pays. Au-dessus de tou'es n°s 
divisions, song2z-v, 1 y a la France. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Queuilie. 


M. Queuitle. Mesdames, messieurs, nous 
ourrions tirer une satisfaction de ce débat 
[uidnimns si nous ne trouvions pas cette 
satisfaction inopportune dans les circons- 
tances présentes. 


Il rétablit, en effet, une coutume de cette 
Constitution de 1875 à laquelle, sur bien 
des points, nous restons fidèles. 


Mais nous ne le ferons point. La ques- 
tion qui se pose pour nous est de savoir 
quel est aujourd'hui le devoir des repré: 
seniants du pays. 


Discerner le devoir pour un homme pu- 
blic est souvent une tâche inquiétante 
pour sa conscience. A cette heure, cela 
nous semble clair. 


I faut assurer les lendemains de la pi- 
trie et faire que la France reste grande. 
Dans ce but, il faut sauver le frane, sau- 
vegarder nos intérêts dans le monde, or- 
oaniser l'Union française, ravitailler Île 
pay. 


Pour cette tâche, M. le président du 
conseil a exposé, mardi, un  pro- 
gramme qui à reçu l’athés'on de l'im- 
ruense majorité de l'Assembite et notam- 
me:t ceile du rassemblement des gauch»s. 


Comment, dans ces conditions, pour- 
rions-nous la retirer, alors qu'il a constitué 
un gouvernement qui, par surcroît, 1épond 
à l’une des préoccupations que Tous 
avions exprimées déjà lors de la erise pré- 
cédente, celle de voir les partis associés, 
pour l'œuvre de redressement et da sauve- 
garde indispensable, dans un gouverne- 
ment de large union ? Nous avions ac- 
cordé notre confiance, précédemment, à 
l'homme désigné comme président du 
conseil, en raison de ses qualités, en rai- 
son aussi de son programme. 


Une formation ministérielle se présente 
maintenant devant nous, correspondant 
à nos vœux. Une fois de plus, monsieur 
le président du conseil, nous vous fai- 
sons crédä; nous vous accordons à nou- 
veau notre confiance, en exprimant la 
conviction que vous resterez, dans l'exé- 
eulion de votre programme, d'accord avec 
les idées que nous essayons de promou- 
voir. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ordre du jour pur 
et simple, proposé par M. Laniel, au nom 
du parti républicain de la liberté, et re- 
poussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
déposée au nom du parti républicain de 
la Niberté. 


Le scrutin est ouvert. 





(Les votes sont recueillis. — MM. les $se- 
| erétaires en font le dépouiliement.) 


1 
M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... D91 
Majorité absolue............. 296 


Pour l'adoption.....s 4 
Contre ....... 1 


save. D 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix, maintenant, l’ordre du 

jour déposé par MM. Charles Lussy, Dus 

clos, Lecourt, Queuitle et Eugène Petit, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du parti républicain de 
la liberté. 

Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les Se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... DO 
Majorité absolue............. 281 


Pour l'adoption..... 543 
COM" secousses 20 


L'Assemblée nationale a adopté. 


SC ip 


NOMINATION D'UN VIiCE-PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Ratification de candidature, 


M. le président. J'ai fait part à l’Assems 
liée, au début de la présente séance, de 
la candidature de M. Max Lejeune, présen- 
tée par les présidents des groupes pour 
le siège de vice-président devenu vacan$ 
par la démission de M. Yvon Delbos, 

Le délai d’une heure d'affichage prévu 
par l’articie 10 du règlement est expirée 

Je n'ai été saisi d'aucune opposition 
contre cette candidature. 

En conséquence, je la déclare ratifite ef 
je proclame M. Max Lejeune vice-président 
de l’Assemblée nationale. (Applaudisses 
ments.) 


M. Louis Marin. C’est une réparation trèg 
juste, mais insuffisante! 


M. le président. Je propose à l'Assem- 
blée de suspendre la séance pour per- 
mettre à la commission de la justice de 
se prononcer sur le projet de loi relatif 
à l’élection et au statut des représentants 
des magistrats au conseil supérieur de 14 
magistrature, dont le Gouvernement des 
jande la discussion immédiate. 


I n’y a pas d’opposition 7... 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
vingt-cinq minules, est reprise à vingé 
heures.) 


M. le président. La séance cst reprise. 


ST  rd 


CONS£IL SUPERIEUR DE LA MAGISTPRATURE 
Ajournement de la discussion 
d'un projet de loi. 
M. le président. La parole est à M. lé 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la jushice. Mesdames, mes chers 





| collègues, nous avions formé l'espoir dé 
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discuter ce soir même le projet de loi ex- 
trémement urgent relatif à l'élection et 
au statut des représentants des magistrats 
au conseil! supérieur de la magistrature, 
la commission de la justice et de léuis- 
Halun en a délibéré cet après-midi, Quel- 
ques points de détail, importants certes, 
doivent encore être examinés, et peut-être 
aurai-je à me rendre demain devant la 
commission. Il est donc inutile de prolon- 
ger inutilement la présente séance. 
Encore une fois, ce projet est particu- 
licrement urgent; mais je crois qe son 
vele pourra intervenir rapidement si J'As- 
semblée accepte de le discuter au début de 
sa prochsine séance, c'est-à-dire jeudi. 


M. le président. Le Gouvernemaut ct la 
commission demandent que la disission 
du 17 de loi relatif à l'élection et au 
statut des représentants des magistrats an 
conseil supérieur de la magistrature soit 
inscrite en tête de l’ordre du jour de la 
séance de jeudi prochain. 


n'y a pas d'opposition ? 


L'inscription est ordonnée, 


CRE 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Henri 
Roulon une demande d’interpellation sur 
les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour remédier à la situation 
causée au blé par la gelée. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Robert Bruyneel une 
demande d'interpellation sur les mesures 
modifiant les conditions de répartition des 
essences p:7 la création d’un marché pa- 
rallèle. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


J'ai recu de M. Henri Lespès une de- 
mande d’interpellation sur l'immatricula- 
tion obligatoire des cadres à la sécurité 
sociale, à dater du 1% janvier 1947, et sur 
la position que comple adopter, à cet 
égard, le Gouvernement, relativement aux 
engagements pris par M. le ministre du 
travail devant l’Assemblée nationale cons- 
tituante le 8 août 1946. 


La date du débat sera 
ment. 


fixée ultérieure- 


EE" PS 


REïVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 27 dé- 
cembre 1946, l’Assemblée, saisie du projet 
de loi n° 218 portant réforme des finances 
locales, a décidé de surscoir au renvoi du 
projet à la commission compétente jusqu'à 
ce que la commission de l'intérieur ait 
fait connaître si elle acceptait le renvoi 
de cette affaire à la commission des finan- 
ces. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur vient de me faire connaître que, 
d'accord avec M. le président de la com: 
Mission des finances, la commission de 
l'intérieur pouvait être valablement saisie 
du fond, la commission des finances se 
Salsissant pour avis et les rapporteurs res- 
pectifs de chacune de ces Lex commis- 
Sions pouvant, çonformément au règle- 





ment, assister, avec voix consultative, aux 
travaux de l’autre commission, 
Il n'y a pas d'opposition ? 


Les renvois pour le fond à la commis 
sion de l'intérieur et, pour avis, à la com- 
mission des finances, sont ordonnés, 


Dans sa séance du 27 décembre 1946, 
l’Assemblée avait renvoyé à la commis- 
Sion du ravitaillement la proposition de loi 
(n° 215) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
réglementer l'exercice de la profession de 
pâtissier. 


La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale, d'accord avec la commission 
du ravitaillement, demande que cette pro- 
position de loi soit renvoyée pour le fond 
à son examen, la commission du ravitail- 
lement restant saisie pour avis. 


R n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné. 


Dans sa séance du 27 décembre 1946, 
l’Assemblée avait renvoyé à la commis- 
sion de Pintérieur le projet de loi ap- 
rouvant les comptes définitifs du budget 
en de la Réunion, exercices 1943 et 1944. 

La commission des finances, d'accord 
avec la commission de l'intérieur, de- 
mande que ce projet de loi soit renvoyé, 
pour le fond, à son examen. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné. 


mi 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Conformément au règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute ren- 
voyér pour avis à la commission des finan- 
ces la proposition de loi (n° 114) de M. Jean 
Meunier tendant à l’abrogation de l'acte 
dit « loi du 22 décembre 1940 » portant 
modification de dispositions financières 
intéressant les départements et les com- 
munes, dont la commission de l'intérieur 
est saisie au fond. {Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de l’agriculture le projet 
de loi (n° 282) relatif à l’organisation du 
marché de la viande, dont la commission 
du ravitaillement est fond, 
Assentiment.) 


Saisie au 


Conformément au règlement, Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre la proposition de ré- 
solution (n° 6) de M. Pouvier-0'Cotterean 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser Îles 
agriculteurs des pertes subies du fait des 
actes de l'ennemi ou des troupes allié 
pendant la guerre 1999-1945, dont la com 
mission des finances est saisie au font 


t 
Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assen 


blée voudra sans doute renvoyer pour avi 


à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre la proposition 
de résolution (n° 145) de M. Pierre Che- 
vallier (Loiret) et plusieurs de ses coll 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 


accorder aux communes sinistrées la pric- 
rité dans l'attribution matériaux n: 
cessaires à la reconstruction et à la ri 
mise en état des immeub'es et 
faisant partie du domaine public com- 
munal, dont la commission k l'intérie: 
est saisie au fond. (Assentiment.) 


des 








Conformément auw règlement, 
biée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission du ravitaillement 
la proposition de loi (n° 33) de Mme De- 
grond tendant à l'abrogation de la loi 
du {1 juin 189% portant régementation 
des halles centrales de Paris et à la réor- 


l'Assem- 


€ 
Le) 
t 


ganisation complète de ce marché reconnu 
d'intérêt public national, dont Ja com- 
mission de l’intérieur est saisie au ford. 
‘Assentiment.) 

Conformément au règlement, l’'Asseme 
blée voudra sans doute renvoyer pour 


avis à Ja commission du ravitaillement 
la proposition de loi (n° 336) de Mme De- 
grond et plusieurs de ses collègurs ten- 
dant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises 


ou de denrées sur la voie pu- 
biique et autres lieux publics ou privés, 
dont la cemmission de la justice et de lé- 


gislation est saisie au fond. (Assenliment.) 


Conformément au règlement, l’Asserm- 
blée voudra doute renvoyer pour 
avis à la commission du ravitaillement 
la proposition de loi (n° 272) de Mme De- 
nise Gino‘ lin et plusieurs de ses 
gues tendant à la suppression des manda- 


sans 


collè. 


laires et commissionnaires des halles et 
à Ja mise en régie autonome des halleg 
centrales de Paris, dont la commission de 
l'intérieur est gaisie au fond \ssenti- 


ment.) 

Conformément au règlement, lAsseme- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission du ravitaillement la pro- 
position de résolution (n° 252) de M. \ co 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
nomination d’une commission d'enquête 
chargée d'examiner tous les problèmes se 
rattachant au marché du vin, depuis le 
20 juin 1940 jusqu'à ce jour, dont la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions est saisie au fond 
Assentinent.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission du ravitaillement la pro- 
posilion de résolution (n° 250) de M. Wal- 
deck Rochet tendant à la nomination d'une 
commission spéciale chargée d'enquêèter 
sur la livraison du vin par les producteurs 
au ravitaillement général ct la répartition 
de ce vin entre les attributairc dont la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétilions est sai au fond. 

\issentiment.) 


Conformément au règlement, VA: 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
à la commission de la justice et de légis- 
lation la proposition de loi (n° 229) de 
MM. Masson et Faure relative à H 
tation des ouvriers et employés & 


conseils de prud'hommes, dont la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
est saisie au fond, (Assentiment 
Conformément au règlement, l'Assern- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
\ | Ouh jh du ravitail i pro- 
position de 1 n° 1 M. juet et 
plu teurs de ses ( lèécu l' |: tive à |’ J11- 
tie de certains délits de 1 licite, 
lont la commission de Ja jueti et de ]6- 


gisialon est saisie au fond, (Assentiment.) 
Conformément au ri 
blée voudra sans doul 
à la commission du ravitaiilement Ja pro- 
position de résolution (n° 67) de M. 
rony ct plusieurs de se collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à praliquer une 
politique d'encouragement à la production 
ét à la livraison du blé et du lait, dont 
la commission de l’agriculture cest saisie 
au fond. (A4ssentiment.) 


lement, l'A 
rt Hoover l' ir avis 
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ET pee 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 





M. le président. La conférence des pré- 
ra l& ns pr 1P se : 


to De tenir séance jeudi après-midi, à 


dix<ent heures trente seulenrent, en rai- 
so d'une etrémonie qui aura lieu à 
d'hôtel de vife de Paris en présence de 
M Président de la Répullique, et ven- 
dr matin, ] la discussion des con- 
dusions des ramports des 2, 7% et 1° bu- 
reaux sur les opérations électorales des 


dépair'ements de Constantine (1% cokège), 
Oran (2° coliège) ct Alger (2° col'ège). 


endu, ainsi que l'Assemblée 
vient de de décider, le projet de loi sur 
le conseil de la magistrature resterait ins- 
«1 


it en tête de l'ord 


ire du jour de cette 
séan C de jeudi, 


2° De discuter, au cours de la séance 
Üe vendrodi après-midi: 


a) Le projet de loi portant ouverture 
de crédits comme conséquence des modi- 
fleations apportées à la composition du 
Gouvernement; 

b) Le projet de Jloi rela 
. 
sit ( 


dis 


.e À benne à à 
tif à diverses 
ons d'ordre financier 


3° D'iescrire à l'ordre du jour de 1a 
séan'e de mardi prochain 4 février, anrès 
la nomination des conseilers de la Répu- 
blique représentant les Francais résidant 
Le tranger, la discussion des projets de 
O1 : 


atif à l'organisation du marché 
L 
1 


b) Modiflant la législation économique ; 


c) Sur le statut provisoire de l’admi- 


d) Relatif aux frais de mission et in- 
demnité de fonctions des maires ct ad- 


c) Relatif aux indemnités de fonctions 
Hers généraux de la Seine; 
f) Melatif aux iodemnités de déyface- 


: num necnimi " a 
ment et de séjour des conseillers géné: 
raux ; 

1 ul H 

g) Relatif au remplacement des conseil- 
le le la Répulxique décédés, démission- 


naires ou invañidés : 


L) Autorisant l'exploitation en régie des 
transports postaux dans Paris et sa ban- 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets AUX Voix cree propositions de la 
con'crence des présidents. 


Ces propositions, mises aux voir, sont 
)] tées.) 


ac 


_ M. le président. Fn conséquence, après- 
demain jeudi, à dix-sept heures trente, 
séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
D'partement de la Marne (rapport sup- 
plémentaire de M. Lacaze) ; 

Département de la Moselle (rapport sup- 
plémentaire de M. Arthaud) ; 

Territoire du Moyven-Congo (collège des 
autochlones),- (M. Dutard, rapporteur); 
Territoire du Niger (M. 
rapporteur) ; 


Marc Scherer, 
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Département du Nord (3 circonscrip- 
Üon) (rapport supplémentaire de M. Chau- 
tard) ; 

Territoire de la Côle française des So- | 
inalis (M. Finet, rapporteur); | 

Département de la Vienne (rapport sup- 
plémentaire de Mile Lamblin) ; 

Département de la Taute-Vienne (rapport 
supplémentaire de Mlle Lamblin) ; 


position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hugues et plusieurs de 
ses colèrues ure proposition de loi rela- 
live aux modifications à apporter à l’exer- 


! cice du droit de préemption dans de statut 
| du fermoge. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
n° 362, distribuée et, s’il n’y a pas 


| d'opposition, renvoyée à la commission de 


Discussion du projet de loi relatif à 
l'élection et au statut des représentants | 
des magistrats au conseil supérieur de la ! 
magistrature (n° 279 (rectifié), 400; M. de | 
Moro-Giafferri, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport du : 
2° bureau sur les opérations électorales du 
département de Constantine (1 collège) | 
(M. Hugues, rapporteur) 


. 1 
, 
Discussion des conclusions du rapport | 
du 7° bureau sur les opérations électorales | 
du sn d'Oran (2° collège) (M. Vik , 
lard, rapporteùr) ; | 
Discussion des conclusions du rapport ; 
du 1 bureau sur les opérations électorales ! 
du département d'Aiger (2° colège) (M. Ci- 
terne, rapporteur), 


I n’y a pas d'observation ?... 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


0 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de Ici portant | 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 en | 
vue de l’altribution d'alocations provi- 
Sonnelles aux personneis de l'Elat en ac- 
uvilé et en retraite. 





Le projet de loi sera imprimé sous le | 
n°391, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- | 
sion, renvoyé à la commission des | 
linances, (Assentiment.) 


Æ e 
DEPOT DE PROPOSITIONS CE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lucie 
Guérin et plusieurs de ses coLègues une 
proposilion de loi tendant à l’organisation 
de «casses de perfectionnement pour Les | 
enfants arriérés et déficients. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 351, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à fixer les condi- 
tions dans lesquelles il sera procédé aux 
élections municipales dans toutes les com- 
munes de France. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 357, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétilions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et piusieurs de | 
ses collègues une proposition de loi ten- | 
‘ant à étendre le bénéfice de l’article G0 
de la loi du 31 mars 1919 aux fonctionnai- 
res, agents et ouvriers soumis au rég'me 
des pensions militaires et atteints d’inva- 
lidité imputables au service. 


La proposition de loi sera imprimée sous 





le n° 260, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 





l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre-Grouès et plusieurs 
de ses coliècues une proposition de loi 


| tendant à établir le statut des réfractaires 
| au service du travail obligatoire. 


La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 643, distribuée et, S'E n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bonnet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux futurs instituteurs et 
institutrices effectuant leur stage de for- 
mation professionnelle les mêmes avai- 
lages qu'aux instituteurs stagiaires. 


La pruposition de loi sera imprimée sous 
le n° 365, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Garet une pronpo- 
cilion de loi tendant à modifier et compit- 
ter l’article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur la réparation des dommages 
de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 366, distribuée et, s’il n°y a pas d'op- 
position, renvoyée à la comm:sson de la 
reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à fixer la date d'appréciation 
de la situation des charges Ge famiile dont 
il doit être tenu compte pour le caleul de 
l'impôt sur les traitements publies et pri- 
vés, les indemnités et émoluments, les -a- 
laires, les pensions et les rentes viagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le r° 367, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
p'sition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Maurice Schumann cet 
plasieurs de ses collègues une proposit'on 
de loi tendant à faire béné'icer, dans je 
plus bref délai, les médaillés du travail 
de l'allocation aux vieux travailleurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 369, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la comm'ssion du !ra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Paumier et piu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à faire bénéficier de la loi du 
13 avril 1946 instituant le statut du fer- 
mage et du métayage les exploitations 
agricoles remises en culture. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 373, distribuée et, s’il n’y a pas d'op 
era renvoyée à la commission de 
‘agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bruyneel et plusieurs de 
ses collègues une propusition de loi ten- 
dant à fixer l'avancement et la retraite de5 
fonctionnaires internés et déportés, en ral- 
son du rôle que leurs fonetions leur ont 
permis de jouer dans la résistance à l'en- 
nemi. 
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La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 336, disiribuée et, s'il n'y a p 
d'opposition, renvoyée à la 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le c onel Félix et plu- 
sieurs de ses collègues tine proposition de 
Jai tendant à rajusier l'exonération à 
base dont jouis ent, sur les produits d 
leurs paris pour l'impôt sur le revenu de 
capitaux môbitiers, S a! l 
des sociétés à responsabilité limitée. 


ll 
‘ 


& 


<soCcies gérants 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 53717, distribuée et, s'il n'y à pa 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. July une proposition @e 
loi tendant à fixer l'incidence de l'imyx 
de solidarité nationale en ce qui concernt 
les biens de communauté et les biens pro- 
pres des époux. 


+ 
Le 
» 


La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 2381, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la jusiice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pineau et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ouvrir un nouveau délai pour l'ins- 
cription prévue par le second alinéa de 
la loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice 
de la médecine vétérinaire. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 382, distribuée et, S'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyce à la commission de 
l'agriculture. (Assealiment.) 


J'ai recu de M. Valentino une proposition 
de loi tendant à compléter Ja loi du $ avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 383, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 


de ses cailègues une proposition de loi ten- 
dant à maintenir en possession jusqu'au 
4 janvier 1948 les commerçants, indus- 
Wiels et artisans sinistrés par faits de 
ruerre, dans les lieux où is ont instal'é 
ue. exploitation commierei i 
nistre dont ils ont été 


J'ai reçu de M. Cuy Petit et plusieurs 


ale après le si 
i 
! 





La proposition Ge loi sera imprimée sous 
le n° 281, distribuce et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commiss:on 
de la justice et &e législation. (Assenti 
nent.) 


J'ai reçu de M. Pierre Chevallier (Loiret 


et plusieurs de ses collègues une profio- 
silion de loi tendant à faire bénéficier 


apicuiteurs du statut du fermage 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 387, distribuée et, s’il n’y a pas d’on- 
pet renvoyée à la commission 
’agricu.ture. (Assentiment.) 


J'ai reou de M. Cherrier et piusieurs 
ses colèques une proposition de loi ten- 
dant à la titularisation des anciens con 

î 1 





baltants et des victimes civiles ou n 
taires de la guerre, pensionnés au titre 
de Ja loi du 31 mars 1919 ou de la loi du 
20 mai 1946, employés ou ouvriers dans 
une administration publique. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 388, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l’in- 
téricur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
doi tendant à modifier l'ordonnance du 


comnussion de 


. ! 


e 











25 octobre 1943 portant majorat les pen- 
S (l 10e «d ‘{ 11 s 1919 et 25 lin 
t 14} [ ] 1 
( ues } S I I sS Q 
4 i } 1 mA;0 ) 4 
S Va uieri 
| ; t ] r ' 
1 { )11 OI Sera iprimtre Sous 
| SJ, d'stribu et, sHn'va! d'op- 
po: | renvovee Il mm û 
ens:on issenti l 
te fit Le 
' 1 1] 
J'a 1 de M. Jacques Bardoux 
] |] D © I ve à Lt { À 
el ] l'Assembhiée natiot 
EN 
] " l { )l & 1) mce 
1 » ? * 
1e 1 i l 1 ot. S n VA pa | } 
posil VOX à Ja conimi n au li 
y i ] 
1] li \ il I ement ct des ] {1 
tions {ssendli ient.) 


J'ai recu de M. René Pleven et plusieurs 
le ses collègues une proposition de lai 
tendant à conférer la qualité d'anciens 
combattants aux marins du commerce et 
merins pêcheurs remplissant certaines con- 
dilions de navigation pendant les hosti- 

La proposilon de loi sera imprimée sous 
le n° 395, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 


Asscntiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo- 
sition de loi tendant à unifier l'application 
(tes dispos lions de l’article 105 de la loi 
du 31 mars 1932, relatives à la limite d’âge 
des fonctionnaires anciens combaitants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 305, distribué et, s'il n'y a pas d'o] 
commission de 


)= 


position, renvoyée à la 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux une 
proposilion de Joi re‘ative au recrutement, 
à l’organisation et à ja composition des 
conseils de préfecture 

La prinosition ‘l 1 SCA imp HG Us 
le n° 397, distribuée et, s'il n'y a pas 
= Er 
L'Opposition, renvoyt à la commission dt 
1 Jus et d lévi ia 11 1 { il [El nl.) 


TEIANSIAISSION D'UXNE PROPOSITION DE LOI 


ss 


DEPOCEZ AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu, trans \ pal 
. 1 Fer 1 LD Î 
M. le pre: ent au CG Cil « L lt | 
qi une pit tion «( | l par 
M. Georges P4 t'et D | 
légu el ! it à | ] | 
12 ju let 19099, 7 fl par le déc 
Qu 14 i r I li ) l 
de f: h! 
] ro] | 14 ] l! | 
160 n° 375, disl ll o! | \] | 
P SION. 1 { 1 { lil} | { 
vail { À à urit { 1 
10H! j 


DIPGT CC PAGPOSITIONS DE RESOLUTIDN 


M. le président. J'ai recu de M. ( 
et piusieurs de Ses collègues une 
tion de résoution tendant à inviter lt 
Gouvernement à prendre Jes mesures 
pour développer l'éducation 
physique, les sports et les activités de 
« plein air ». 


araudy 


ru} 
FA »1 
1 





1 
1 
. 
V ' 
nécessaires 


La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 355, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
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Ss:01 i 1 du il 1 nat \ssenti- 
ni { 

J ] il de M Poun vit { N u eurs 
? 
de ses coïrgues une prop ion de réso- 
ution termdant à inviter le Gouvernement 
id { s travaux d’ | h il l Ciec- 
tique ru il et à accorder un ue efficace 
aux ectuviles ru 

] n'a? de 

| pos «i " pri 

I) sols l 6, distri} { h V 
i } l QU SE ] VON { 111S= 
D Et RU litui \ [PEL il.) 

} 1 M. J ph D ne pro- 
po le résolution ten iter lo 
GOUX nent à report À te-cinq 
i À uile normale de la 1 ictive 

La proposition de résoïulion sera impri- 
mée sous le n° 358, distribuée et, I n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. 


J'ai reçu de M. Joseph Dena une pro- 
posillon de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement À assurcæ .'indépendance 


des fonctionnaires 


La proposition de résolution 
mée sous le n° 359, distribute e 
a pas d'oppositi 1n, renvovee à ] 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edvar Faure une propune- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à nationaliser l'école du 
bois de Mouchard (Jura). 


ra fmpri- 
t, S'il n'y 
1 CONMMIS- 


La proposition de réso'ution sera impri- 
mée sous le n° 361, distribuée et, s'il n'y 
à pas d' 1pposili )n, reliv VUE à la commis. 
sion de l’agricuiture. (Assentiment. 


J'ai recu de M, Palewski une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer la protection des monu- 
ments historiques, des sites naturels et 
de la population, 


n ET Téo 8 rh e 
La proposition de résoluti sera impri 
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\ D L'OHDPOSIUON, Tenvoyt \ la nm 
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nl n° 374, d'stribuée et In'y 
\ pas d'o5p Lion, renvovée à la commis- 
ton de l'agriculture. issentiment.) 


J'ai recu de M. Michel Clemenceau une 
proposilion de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à favoriser le dé- 
veoppement de la culture populaire ru- 
rale. 

La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 378, distribuée et, s'il n'} 
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1 .: , et . 1 n V 
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\ | () | S { à Ja rain 
son 1554 ent 
] 1 de M. Cavol et p! eurs d 
ses ne proposition de résolu 
Uon lendant à inviter le Gouvernement 
‘ î 1: un ur $ à 
à inStiluer une indemnité de première 
I £, [u:pr0rn \l r t le insututeurs 
el professeurs de l'enseignement publie. 


La proposition de résolution sera im- 
pr'mée sous le n° 385 distr ; 
NY à pas d'opposition, renvoyée à Ja 


Commission de éducation nationale. 


.4 


ts C 


J'ai re cu de M, Pierre Chevallier (Loi- 
ret) et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de resolution tendant À inviter 
ie Gouvernement à prendre les mesures 
Ji 

] 


écessaires pour accorder le bénéfice de 
a pension à certaines catégories de veu- 
ee #t d'arnh ne d'anmntas na flitn ïe . 

\ it u OTpA HS U AHCIONS INjiialres qui, 


Jusqu'à ce jour, s'en trouvent privés de 
] en vigueur, 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 386, distribuée et. s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
comm nn des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau une pro- 
position de résolution tendant à inviter 
16 Gouvernement à faire bénéficier d'une 
indemnité d'attente les archivistes, biblio- 
thécaires et conseævateurs des musées. 


La proposition de résolution sera ‘m- 
primée sous le n° 392, distribuée et, s’il 
NY a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de Flédutation nationale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Morean une pro- 
posilion de réso.ution tlendan! à inviter 
ie Uouvernement À assurer une juste in- 
demnisalion aux propriétaires de véhicu- 
les réquisitionnés. 
La proposition de résolution sera im- 
le n° 393, distribuée et, s’il 
h y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de güerre. (Assentiment.) 


primeéce sous 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de 
ses co.lègues une proposition de réso:ution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures sus eptibles de provo- 
quer une réduction importante sur les 
prix des fournitures à la pôche maritime, 


La proposition de résalution sera im 
primée sous le n° 3%, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la marine marchande ct 


des pêches. (Assentiment.) 
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J'ai ceçu de M. Guiguen et plusieurs de 
s collègues une proposition de résolu- 


mn tendant à inviter le Gouvernement 


à mettre à la disposition de ia marine mar- 
ind e voiier Duchesse-Anne Een vue 
le son utilisation comme navirc-école. 
Ja sition de résolution sera im 
1 ) } distribufe et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja 
commission de Ja marine marchande et 
des pêches. (Assentiment.) 


7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Char- 
rangé, r 


les Barangé, rapporteur général, un vap- 
port fait au nou de la commission des 
linances eur le projet de loi relalif à 
diverses d »silions d'wdre financier 
n° 251 


0 ° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 363 
et distribué. 


J'ai recu de M. Boi-don un rapport, fait 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versea, du règlement et des pétitions, en 
vue ‘de présenter à l’Assemblée "nationale 
les candidatures pour les trois sièges du 
Conseil de la République destinés à assu- 
rer la représentalion des Français résiant 
dans les pays éirangers, auires que Îles 
pays de protectorat (application de l'ar- 
‘cle 20 de la loi du 27 octobre 1936 sur 
la composition et l'élection du Conseil de 
la République, et des articles 2 et 3 de 
la résolution adoptée par l’Assemblée na- 
tionale le 13 décembre 1946) (n° 371). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 371 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mallez un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur le projet de loi modifiant la Jui va- 
lidée du 29 décembre 19%M2 relative à la 
revision des pensions abusives (n° 245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 390 
et distribué. 


J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rap- 
port, fait au nom de la commission de la 
justice et de législation, sur un projet de 
loi relatif à l'élection et au statut des re- 
présentants des magistrats au conseil su- 
périeur de la magistrature (n° 279 rec- 
tifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 400 
et distribué. 


Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssY, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 22 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 28 janvier 1947.) 





Conformément à l’article 32 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 28 jan- 
vier 4947 MM. les présidents des commns- 
sions et MM. les présidents des grouy.es. 

Celte conférence a décidé que, pour Île 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 





tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée: 

1° Tenir séance jeudi après-midi, à dix- 
sept heures trente ei vendredi matin pour 
la discussion des conclusions des rapports 
des 2°, 7e et 1% bureaux sur les opérations 
électorales des départements de Constan- 


line (1x collèse), Oran (2+ collège), et Al- 


20 Discuter, au cours de la sance de 
vendredi après-midi: 

u) Le projet de loi (n° 305) portant ou- 
veriure et annulation de crédits sur l'exer- 
‘e 1947 comme conséquence des mou 
fications apportées à la composition du 
Gouvernement; 

b) Le project de loi (n° 28 
li Î 


1) relatif à 
diverses di<positions d'ordre h 


iaNCiCr, 


3° Inscrire à l'ordre du jour de la séance 
de mardi prorhaiu 4 février, après la no- 
nination des conseillers de la République 
représentant les Français résidant à l’étran- 
cer, la discus-ion des projets de loi: 

a) Relalif à l'organisation du marché de 
Ja viande (n° 2$2); 

b) Complétant et modifiant la Jégisla 
tion économique (n° 283); 

c) Abrogeant les textes sur le statut pro- 
visoire de l'administration préfectorale 
(n° 234 


! 
1 
1 

11! 


Le 
1 

d) Modifiant l’ordonnance n° 45-239 du 
18 octobre 1945 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemnilés de fonctions des 
maires et adjoints (n° 244); 

e) Modifiant l'ordonnance n° 45-2400 du 
48 octobre 1943 relalive aux indemnités 
de fonctions des membres du Conseil gé- 
néral de la Seine (n° 246); 

NH Modifiant et complélant l’article 49 
de la loi de finances du 30 juillet 1913 re- 
la'if aux indemnités de déplacement et 
de séjour allouées aux conseillers géné- 
raux (n° 274); 

g) Rela!if au remplacement des conseil- 
lers de la République décédés, démission- 
naires ou invalides (n° 298); 

h) Autorisant l'exploitation en régie des 
transports postaux dans Paris et sa ban- 
lieue (n° 219). 





‘ANNEXE 


au nrocès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bu- 
reau de l’Assemblée en date du 5 décembre 
1915.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Sclinhac a 6l6 nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 32) de 
M. Bouvier-O'Cotlereau tendant à inviter 
le Gouvernement à rende la liberté à l'in- 
dustrie el au commerce de la mégisserie. 


M. Bergeret a C6 nommé rapçorteur de 
la proposition de loi (n° 62) de M. Pierre 
Anûüré tendant à abroger la réglementation 
de Vichy relative à la vente et à l'achat 
des véhicules d'occasion. 


M. Mauroux a été nommé rapporteur de 
_ à { 

la proposition de loi (n° 64) de MM. Rama- 

rony, Bruvneel et Bergasse tendant à ren- 





——— mm, 


dre une liherté contid'ée au commerce 
d'importation des céréales secondaires. 

M. Duforest a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° G6) de 








da de Lo oct 


mm PRE é à 


A = 




















M. Louis Rollin tendant 


vernement à appcier la chambre syndicale 


des représentants et voyageurs de com- 

merce, en tant que groupement le plus re- 

prése ntalif, à participer aux comm 
rilaires et, en général, à toutes délilt 


rations où sont traités les inlérèts des re- 
présentants el voyageurs de comn Ù 

MH. Palewski à ét nonini rapporteur de 
la propos:lion de loi (n° 78) de M. Pier 
André tendant à rendie libres les prix de 
vente des produits nouveaux protégés pa 
des brevets d'invention 

M. Juies-Juiien a €lé nommé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 138) d 

Frédéric-bupont tendant à rémiementer 
l'empmioi de la dénomination de qualité 
« fait main » et l'emploi de l'expression 
« bottier » dans l'industuie et le com- 


micrce. 


AGRICULTURE 


M. Montagnier à 6!6 nommé 
de la proposition de loi (n° 15) de M. Anto- 
nin Gros et plusieurs Ge ses collègues ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 
le repos hebdomadaire dans les professions 


rapporteur 


agricoles. 

M. Houssu a Clé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 16) de M. Delahou- 
tre et piusieurs de €ées collègues tendant 
à modilier l'article 13 de la loi au 13 avril 
1916 relative au statut du fermage. 


F4. Mo 
pro; 


Ja 
ne n (n° 34) de M. Bou 
vier-0O'Co.tereau ndant à inviter le Gou- 
vernement à m9 di ier les franchises et LL 

droits d'alcool afin d'améliorer le régime 
des appellations PÉnENES 


onin à été nommé rapporteur de 


josition ue ÈS 





H. Bocauet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 37) de 
M. Bouvier-O'Coticreau tendant à inviter 
le Gouvernement à unifier le prix des pom 
mes de terre livrées en 1915, 


en a été nommé 
ion de ré 
et plusieurs 
le Gouverne- 
iiique d’en 
et à la Jin 


il GO rap 
olution 
de 


Baucry u' 

porleur #4 la proposi 
(n° 67) de Rarn ATO? 1V 
collègues oe ant à mie 
ment à pratiquer une pol 
gement à Ja production 
du blé et du lait. 


es 


‘oura- 


aison 


M. Ruffe a été nomimné rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 71) de M. Waldeek 
Rochet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à consolider la propriété paysanne et 
à faciliter l'accession des travailleurs de 
la terre à la propriété en leur réservant 
l'achat des terres mises en vente. 


} 
» 
L 


H. Ruife a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi {n° 72) de M. Garcia et 
plusieurs de ses collègues ant à 
primer la rédhibition en matière de tuber- 
culose bovine et à modifier la législation 
existante en cette matière. 


t 1 1 
ent SUD- 
Î 


M. Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône) 
a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 74) de M. Paumier et plusieurs 
de ses collgues tendant à modifier cer- 
lines dispositions du statut viticole et à 
autoriser de nouvelles plantations de 
vignes. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 100) de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues ten- 


ASSEMBLEE 


à inviter le Gou- | 


NATIONALE SEANCE DU ?8 


ane , RES : 
aant à modifier le décret-loi du 30 octobre | 
{50 sur le régime applicable aux assuran 
ces Socialcs dans l'agriculture 

M. Signor a été nommé rapporteur de | 
Ï Ï on «Q loi {n° 1 de M. Adrien 
Renard et plu rs d - t 

; | 

{ U\ H » 4 
l t,r ? - 

$ n af e dl itlt 0 * en mat 
d ] et d lent { 
‘“ 1 

M. Zunino à été nor rapport 
prop \ «de loi (n° 162) de M. Antonin 
Gros et }il l coll es tendant 
à accorder u ndermnité « l 
ux viticulteurs ayant eu, en 19 inc ri 

14 

e défie] e dont la vente ne leur a pas 
permis de couvrir | fi l'exploit 
üoi 


nornmé rap 
168) de 


M. Laurens à été 
Ja proposilion de loi {n° 
bardoux tendant à créer 
ments de 


iatnbres 


ucs 


M. Signer à été nommé rapporteur di 
la proposition de Joi (n° 182) de M. Pau 
miler et plusieurs de ses collègues relative 
à la remise en valeur de terres incultes et 
tendant à favoriser l'a I ement de la 
prouucüion agr le 

M. Signor à été nommé rapporteur de la 
ro; osilion de loi {n° 194) de M. Gros ct 


JANVI HER 





D 
plusieurs de ses co i tendant à va 
lider les arrêtés préfectoraux pris en at 
pli ion de la circulaire du 3 août 1910 
et augmentant l salaire a dl 
25 l 11) 

. Gros à été nommé rapporteur de }n 
proposition de loi (n° 155) de M. Laveren 
et plu eurs de ses collée tendant à 
accorder at ouvriers agricol en chô 
mage les mêmes avantages dont icient 
les ouvriers de }l'indi ( | \ 
chômage, pi lation di asstiral i 
les, allocations familial s all { 
laire upniqu 


M. Ghevallier (Picrre) à ét 5 Jap 
porteur de la proposition de résolution 
n° 219) de M. Devinat ct rl ieurs de se 
collègues tendant à invite le Gouvern 


ment à modifier l’article 6 de l'arrêté du 


71 novembre 1946, 1 tif à la fl du 
prix du vin. 
Ï Al Î LI 


Deixonne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 10) de 
Cogniot et p'usieurs de ses collègues ten- 


dant à accorder le bénéfice 


reclassement, prévue par le décret 

Octobre 1916, aux personnels scientifiqu 

des bibliothèques, des archives et di 

musées, au person! el de l’économat, 

secréta d'orientation prof 

ill étaires de di t | d { ) 
aies de l’enseignement technique, 
secrelaires des mouvements “<e jeu- 





culture populaire, 


Mile Dicn£sch a 6t6 nommée rapporteur 





de la propo n de rés (n° 45) de 
M. André Morice piusieurs de ses colli 
gues er à inviter le Gouvernement à 
rajuster le montant de l'allocation vers: 
aux titi ulai res de la médaille d'argent d 
instituteurs et des institutrices, 

Mile Lamblin à été nommée rapporteur 


de la proposition de loi (n° 81) de M. Co- 





(9 





œ yt et pl ] De le & ( ' | t 
a 4 pi IX I) c!'a 
Ï lu nd \ 
rt ] t \ Î | 
et | d 
ne 
Mile Lamblin à « ] { 1] 
le ! )! K \! { 
r] ( l t Î 
à \ 
pe { Us 
su \ n, de Si lo 
LA À Î L )1 
Ina S L ln 
qui | lt cen \r'i } 
f lun 
il { ii { lit 
l 11 1 1! 
aes 1 { lt e de |! 
sur 1 hi t | | iux f )11- 
na des di Clg 
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{ii il mot \d C't des 
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M. Dcyon à été nom ipport le Ja 
proposilion de loi (n° 94) de M. Cooniot et 
my iours de st tendant ri 
bi iLIX [ 16 1 OT | lé 
pi ] d ernement de Vi: | 
RATE er de à t pot { 
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it 
Mlio Ruüumeau ( I ) uoiteur 
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{ | | } loi Il M. Vir 
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ten tar ent { | 
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Re 
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n in! { tit 
Î 
1 ove D l 
M. Doyen à « U | la 
| nl n° 119) de Mme Lem- 
t " 
pe L l Il ( vs ten- 
dant à permet] {it | fi ins- 
tituteu { itutris il n int 
qua 1 l'y », en! r 14 
n { définilive à po 
M, C:yol a été nom rap} rteur de la 
PI üon de résoli n (n 18 de 
M. Paul Boulet et pl urs de € ollè 
grues { ant à inviter ] IVCrH) t à 
rganiser à Paris, en 1947, À l’occa \ du 
centenaire di le f ise d'Athènes, 
Il 0] { n d'art et | I t 4 or- 
gr y ( aulr } t ] V ( | ] mie. 
A1 l k 
id 1 { t ns le Proche 
il. 
M, Petit (Eugèn e) dit Claudius à (té 
0 rap ) teur ‘1 pro li 4 loi 
l si) d6 Mi Jo DUpUI et piusicurs 
(l Colicgues tendant à la créalion, par 
le d partem nt de la Seine, d’un cadre 
unique Ge pl eurs Spéciaux d'enseigne- 
ment primaire, dans lequel seront int« grés 
les profs rs COMIMUNAaux en exercice, et 
hab nt ] épartement de la Seine à 
inscrire à son budget les di penses qu ser- 
vice des enseignements spéciaux ainsi 
créé 














ASSI MB] EE 





FINANCE 

M, Bétoïaud à été nommé rapporieur de 
la | [LE tion dl Joi fi 14 (| M. André 
Mori el pit I ae ilieczues ten- 
dant à men'er | tra lerments annuels 
de Ja : ülle militaire et de la Légion 
d'1 

M. Larangé à été nommé rapporteur de 
la pro) nn loi (n° 8%) de M. Eugene 
Aisal tot t ueimnent | inaxina de 
rédu nou harere e famille en ma- 
tir il ir | bu fises agricoles 
d'i ! | h professions 
RTE DEL et d nôt sur ! ] 
pit ins! { ul 

M. Earar été 7 1: ur d 
la ! loi (n° le M. Jlenri 
Mi | l (| { colle ten 
( | cr! l par l'Etat aux 
TELE \l et de Lorraine 1] 
1] | { | de l'o | 
nan 21 li 194 

M. Garangé a été nomma ra teur 
de 1 on de loi (n° 102) de M. D 
ja! Î ht à ! it UX Si {14 
qu | ulli la (2 (a! l'impôt de 
pérédquati il nt ijelt 
s'a Ut 1 | (1 t a en 1] 

«lt { 1! des Uavaux de recol 
tit I bi \domm S 
par ! 

M. Barangé à Clé 1 ppor! 1e 
la {» n ce ution 10 40 n 
M. Fréde Du it teniat t inviter Je 
Gou nement à « r la poseil 6 à 
reg p lités ni formalités par- 
ticulici leur ialion fiscale, jusqu'à 
la fin 1916, iX ressortissants fran- 
Ça EL ] | t des ] 1) en Italie et 
qui ont élé cmpêchés de souscrire aux 
obliet lic{ rar le décret du 9 sep- 
tembie 1999, en raison de la guerre. 

M. Barangé à Clé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 458) de M. Eugène 
Riga! Se] ) tendant à lutter contre la 
fraude f ue en réintégrant dans les hé- 
ne! S ol Vel iniposal * les hats 
salair ct fr généraux d’un montant 
upérieur à 106.000 EF qui n'auraient pus 
fait l'objet d'un payement par chèque ban- 
Call 


M. Därangé à 6lé nommé rapnorteur de 


Ja propo n de loi {n° 159) de M. Eugène 
Rigal (Seine) tendant à corriger une injus- 
ice fiscale en permettant la déduetibi- 
lité de l'in pot ce luiaire en li iticre d'im- 
pôt 1r ] he fices des pr it OS agri- 
coles, des professions commercia'es ct non 
« 


ONMICrCIAICS 


M. Ecrang 


teur de 


A Cl une rap} 

Ja H 0] osition de loi (n° 160 de M. Eugène 
Rigal (Seine) tendant dans un but de jus- 
tice fiscale à permetire la déduelibilité de 
l'impôt en matiere d'impôt général sur 
le revenu afin d'éviter que tous Jes con- 
tribuahies payent l'impôt sur l'impôt 

M. Barangé à Gé normmé rapporteur de 


ition de résolution fe 161) de 


la propo 


M. Mallez et plusioeurs de ses collè: nues 
tendant à inviler le Gouvernement à pré- 
voir l'atiribulion aux agents des contribu- 
tions ind'rectes des sommes versées Far 


les communes au titre d'assiette ct de 


perception des taxes locales. 


M, Barangé a élé nommé 
de la proposition de loi 
quet et plusieurs de ses 


rapporteur 
(n° 24) de M. Ja- 
collègues tendant 


NATIONALE — SEANCE 


DU 23 





à modifier, en ce qui concerne la ville de 


Paris, certaines dispositions qu code des 
contributions indirectes résultant de l'acte 
dit Joi du 21 d'cembre 1941, modifiée par 


avril 1945 concernant 


‘ment de la taxe sur les snecta- 


l'ordonnance du 17 
16 YCECOUNI 
cles, 

ra ppor- 


iiiiliC 


M. Mendes France : té n 


teur de Ja propos ition de loi (n° 207) de 
A Daurens et plhusiet de ses collègues 
tendant à fixer le a de recouvrement 
des cotisations des syndicats de planteurs 
de tal indigèn 

H. Carangé a é! DORE rapporteur de 
la proposition de loi (n° 213) de M. Frédéric- 
Dunont tendant à atuéliorei je sort des 
ventié viaweors 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 


{| Ja proposition de Joi (u° 237) de M. Jacques 
| Pardoux relative à la gestion des adminis- 
trations industrielles et commerciales de 
l'utat 
i it. 


M, Barangé à été noinmé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 257) de M. Denais 
tendant à modifier le paragraphe 1% de l'ar- 
licle 2 de Ia loi n° 45-015 du 2 décembre 


1945 sur la nationalisation de la Banyue de 


M. Carangé a lé nommé rapaorteur du 
projet de loi (n° 305) portant ouverture el 
annulation de crédits sur lexercice 1947 
modifie 


tions ap- 
composition du 


ONE Ci 
| uouverlt:e- 


nséquence des 


gé a été nommé ra 
is de la proposition de loi (n 
plusieurs de ses colltgues 
tendant à un juste rajustement de Findern- 


nr 
poil 
Î 


J 4 + 
nilé spéciale temporaire payée aux re- 
traités propor lionnels, reNVO) #0 por” le 
fond, à la commission des pers 


M, Frufaut a C!E nommé rapporteu 


ition de loi (n° "49 


avis de la propos ] de 
M. Morice et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à lu nullité de l'acte dit loi ou 3 jui!- 


Ji 
let 1941 et des fon tion- 
tivités locales 
renvoyée. pour 


l'intérieur. 


au rétablissement 
naire s et retraités des collec 
dans "Ja rs droits acquis, 

le ul, à la commiss'on de 


INTERIEUR 


M. Godin à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 49) de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à Ja nullité de l'acte dit loi du 3 juil- 
let 1941 et au rétablissement des fonclion- 
naires et retraités des collectivités locales 
dans leurs droits acquis. 


M. Cordonnier à té nominé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 70) de M. Bois- 
don et plusieurs de ses collègues relative 
au barème des indemnités de fonctions 
allouées aux maires et aux adjoints par 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945. 


M. Servin à 616 nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 8) de M. Pierre 
Fr gs et plusieurs de ses collègues 

endant à intégrer le personnel de Ja 
Sri départementale dans le service des 


ponts et chaussées et à donner aux can- 
tonniers et chefs cantonniers les titres 


d'agents et de chefs de travaux. 


M, Wagner à élé nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 113) de M. Wagner 
et ne cou de ses collègues tendant à sus- 
rendre l'application de l'article 11 de l'or- 
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donnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 
Jelative aux circonscriphions administia- 
lives jusqu'aux prochaines élections muni. 
cipales. 


M. Lhuillier à Clé nornmé rapporteur de 


la pro silion de loi (n° 114) de M. Jean 
Meunier et plusieurs de ses collègues ten- 
nt à pt ition de l'acte dit « loi du 


22 décembre 1540 » portant modification de 


disposilions financitres intéressant les dé- 
pariements et HINUNCE 


M. Badiou a été nommé rapnorteur de la 
proposition de loi {n° 117) äe M. Badiou 
et plusieurs de ses collèésues relative à lu 
revision €@t à Ja résiliation de certains 


contrals passés pui ls colcctivités locaies 


ies CO! 


M. Rabier a élé orieur de 


D so mn de loi (n° 123) de M. Lussw 
et plusi IQUrSs de ES 1 cou sn d naanlt " 
modifier nm loi du 3 r 194 relative 
à la re] (| con centenaires ct 





ion, 


F1, Wagne a élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 126) de M. Jean 


Wagner et plusieurs de ses collègues ten- 


dani à rendie applicables aux départements 
du Bas-Rhin, du Hiaui-Rhin et de Ja Moselle 
les dispositions de l'arlicle 114 de la loi du 
o avri, 1SS4 sur l'organisalion municipale. 


M. Kueïñn à Clé teur de Ja 


k 
nommé rap} 


proposition de réso'ution (n° 140) de M. 
Picrre Chovallier (Loiret) et plusieurs d6 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre aux villes de plus de 
29,009 habitants le bénéfice du décret n° 
40-2210 du {1 octoure 1946 relatif au pay e- 
ment des émoluments des fonclionnaires 
et ouvriers 

H, Peiit (Alberi) à été nommé rappor- 


teur 


de la Du position le loi 7 413) de 


Mnie- Denise Ginoilin el pausieurs de ses 
collègues tendant à abroger les disposi- 
(ions législati ives concernant la zone au- 
tour de Paris et à prendre les mesures 
nécessaires afin de revenir au droit com: 
niun pour l'exproprialion et l'indemnisa- 
lion des zonicrs, et afin d'aménager la 


Zoiic. 


H. Kueñna à été nommé 
proposilion de résolution l 
Pierre Chevalier (Loiret) et pli 
ses collègues tendant à inviler le Gouver- 
nement à accorder aux communes sinis- 
trées la priorité dans l’aitribution des ma- 
{ériaux nécessaires à Ja reconsuuction et 
à la remise en état des immeubles et édi- 
tices faisant partie du domaine public com- 
munal. 


teur de Il 
45) de M. 
1S 


sieurs de 


M. Demusois à €té nomimé rapporte: 
de la proposition de rés lution (n° 148) de 
M. Cartier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotisscmentS défec- 
lueux. 

M. Badiou à été nommé rapporteur de la 
p'oposilon de loi (n° 151) de M. Badiou 
ct plusieurs de ses collègues tendant à 
simplitier et accélérer la procédure relative 
aux opérations immobilières poursuivies 
par les collectivités publiques. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 167) de MM. 
Jacques Bardoux et Dixmier relative aux 
conseils cantonaux. 


M. Serre à élé nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 209) approuvant les 
comptes définitifs du budget local de Ja 
Réunion, exercices 1943 et 1914, 
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M. Lhuillier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 218) portant reforme des 
finances locales. 


m. Badiou a été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 223) de M. Cris- 
tofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser la résiliation ou la revision 
des contrats de concessions passés par 


Çüi ecctivilé 5 locale . 


1CS 


M. Servin à été nommé ranporteur de la 
r position de loi (n° 225 de M. Sauder 
et plusieurs de ses co ièrues relative au 
statut des cantonn'ers et chefs canton- 


niers. 


M. Codin à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 234) abrogeant les textes 
eur Je statut provisoire de L'administration 
p'« fectorale. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 244) modifiant l'or- 
donnance n° 45-239 du 18 octobre 1945 
relative aux frais de mission et aux in- 
demnités de fonctions des maires et ad- 
jonis. 


M, Jaquet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 246) modifiant Fordon- 
nance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 rela- 
tive aux indemnités de fonctions des mera- 
bres du conseil général de la Seine. 


M. Baïlanger à €t6 nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 274) modifiant et com- 
étant l’article 49 de la loi de finances 
da 30 juillet 1913 relatif aux indemnités 
de déplacement et de séjour allouées aux 
conselilers généraux. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Montillot a été nornmé rapporteur de 
la propos.tion de loi (n° 29) de M. Lecourt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'application de la procédure de flasrant 
déit aux auteurs de chèques sans provi- 
sion. 


M. Deiahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 40) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à amélorer le sort 
des petits rentiers avant souscrit des 
rentes viagères auprès des particuliers ou 
auprès des compagnies d'assurances. 


M. Gerny a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 42) de M. Frédé- 
ric-Dupont tendant à modifier la loi du 
18 avril 1946 sur la propriété commer- 
eiale en vue d’assimiler aux commerçants 
eu industriels sinistrés les commerçants 
ou industriels expropriés. 


M. Krieget-Valrimont à élé nommé ran- 
pr de la proposition de loi (n° 50) de 
M. Florimond Bonte et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer les conditions 
dans lesquelles peuvent être annulées les 
procédures de faillite engagées contre des 
commerçants ayant dû abandonner la di- 
reclion de leur commerce du fait de l’en- 
nemi où de l'autorité se disant « gouver- 
nement de J'Etat français ». 


M. Faure à été nommé rapporteur de la 
Toposition de loi (n° 63) de M. Louis 
ollin ayant pour objet d'assurer et de 
rendre définilive l'expulsion hors de 
France des étrangers condamnés pour 
crimes ou délits. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la 
Proposition de loi (n° 101) de M. Desjar- 
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dins tendant à permettre la révision des 
décisions de justice m Ï s pendant 
l'o upation ilemande à l'« ontre d 
justiciabhles ( Ê < t do fait 

1CTrI l sistan ont été « sr 

1 110 l À | { PI 
ces ae 

M. Mondon a été nommé rapporteur 
LL ' Li! « L * ' 
ia proposition de i (n° 110) de M. For | 
Esperaber et plu us de s$s ( 
prorogeant la législation en vi ( 

s départements 1 Bas-Rhin, du Ilaut 
Ni: - 
Rhin et de la M 

M. Cnarpin à été nommé rapporteur d 


la proposition de loi (n° 112) de Mme Pey- 
roles et plusieurs de ses co 

modification de l'ordonnance n° 45- 
21 avril 1935 portant deuxième application 
de l’ordonnance du 12 novembre 1943 sui 
la nullité des actes de spoliation accom- 
] 
{ 


lècues portant 


par l'ennemi on sous son contrôle et 
‘etant la restitution aux victimes de ce 
actes de ceux de leurs hiens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposition. 

M. Péron à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 116) de M. Minjoz ct 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi n° 46-729 du 16 avril 1916 por- 
tant amniste, 


M. Cerny a été nommé ra! 
la proposition de loi (n° 118) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier et à compiéter la loi du 18 avril 
1946 relative à fa propricté commerciale. 


M. Cerny a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 427) de M. André 
Merc'er (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
18 avril 1916 concernant la propriété com- 


merciale. 


M. Gerny à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 128) de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 2 de la loi 
du 48 avril 196 concernant la propriété 


commercial 


nl 
Li 
lét 


M. Cerny a été nommé rapporteur de la 
propceition de loi (n° 129) de M. André 


Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’alinéa 4 de l'article 5 
la | : ‘ ve Le s 

de ja loi du « } Juin 1926 modifiée (propriété 
commerciale). 

M. Cerny a été nomn pporteu la 
proposition de loi (n° 130) de M. And 
Mercier (Oise) et plusieurs « es coll 
tendant à compléter le pa phe 1e du 
cimquiéme afnéa de l'article 5 de la loi 
au, 30 juin 1926, modifiée par la Joi du 
18 avril 1946, sur la propriélé commerci 


M. Cerny a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 131) de M. And 
Mercier (0 et piusieurs de ses « 
tendant à compléter: le dernier alinéa de 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1926, mod: 
jiée par la loi du 18 avril 1946 sur la pro- 
priélé commerciale. 


M. Cerny a él6 nommé rapporteur de la 
proposilon de loi (n° “# de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'établissement d’un plafond des 
loyers en matière de baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage commer- 
cial ou industriel (modification de l'arti- 
cle 23 de la loi du 30 juin 1926 modifiée, 
concernant la propriété commerciale). 


M. Peron à été nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 135) de M. Peron 
et plusieurs de ses collègues portant ré- 
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Irar et fixant les 1 
uon ( tu À 
M. Péron à été 1 i 
] | \ L t 
d | À 
L'an t le | 
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proposition de loi {n° 199) de M. ( t 
| usictu di { | 1 Ü | 
ngauon au à HIXG pal ta i 
1946 avant t { IX Di 1 
S hill fur) 1 { ! 
i che ‘de , LE i 
M, Kriegoi-Valrimont a élé nomn HE 
porteur de Ja proposition de loi (n° x) 
de M. Robert Lecourt et plusieurs d S 
co £ *s tendant à « npl ler l'ordo LC 
du 21 avril 1! et à rouvi certa!r 
rations de faillite ou de liaouidation :i li- 
ciaire G 


M. Charpin a été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° ©? 1) de Min 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses eul'è- 
gues tendant à corriger certaines lacunes 
de la législation sur la nullité des actes 
de spolialion accomplis par l'ennemi, 


M. Charpin à été nommé rapporteur de 
à proposilion de loi (n° 206) de M. Mabrut 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 re- 
lative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son can- 
trôle, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Audeguil à été nommé rapporteur de 
iA proposition de résolution (n° f{ ue 
MM. Henri Tcitsen et Krmi'e Liquard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir ra- 
pidement en aide aux marins pêch 
ostréicu:teurs et artisans des profes ! 
innexes, privés de leurs movens de t | 
À la suile de la tempête qui à Sévis le 
bassin d'Arcachon 


M. Germolace a élé nommé rapporteur du 


projet de ;oi (n° 275) autorisant le Prési 
dent du Gouvernement provisoire de la 1 
. } À f ‘ à 
I int ) 
iu 1 naritits en 1 À 
Genève et en 19146 à Seall: 
MOYEA COMMUNICATION 
M. Barthelemy a été 1 ra r 
uu projet n° 210 itor i 
P LHon en ri e des t pPorrs I 1% 
da l'ar et à baniieuce 


M. Benoit à été normmé rapporteur du 
projet de loi (n° 211) modifiant l’article 5 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 reia- 
tive au cahier des charges de la Soriété 
nationale des chemins de fer pour l'en 
semble des voies ferrées des quais des 
ports marilimes <et de navigalion inté- 


ricure. 


M. Bour à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 251) tendanjt à la rtor- 
ganisation et à Ja coordination des trans- 
ports de voyageurs dans la région paris 
sienne, 
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PENSIONS 


M. Lambert à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 17) de M. Devemy 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaître les obligations de l'Etat pour 
la liquidation intégrale de la solde due aux 
officiers, officiers et gradés à solde 
mensuelle prisonniers de guerre rapatriés 
en 1919, 


sol! 


M. Musmeaux à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 30) de M. Bou- 
vier O’Cottercau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à revaloriser les pensions ct 
retraites d . anciens combattants, 


VeUVES, à ndan et orphelins de Ja 


M. Musmeaux à Clé nommé rapporteur 
de la proposilion de loi (n° 43) de M. An- 
dré Morice et piusieurs de ses collègues 
tendant à auginenter le taux de la re- 
traite du combattant. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 46) de M, André 
lorice et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à obtenir en faveur des prisonniers 
et déportés Je remboursement sur cer- 
bases des marks de camp en leur 


M, Cherrier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 48) de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir un juste et nécessaire équi- 
entre les traitements d'activité, reva- 


lorisés, et les pensions, par la péréquation 
des retraites, l'admission des retraités au 
bénéfice de l'indemnité de résidence et la 
reconnaissance du droit de toutes les veu- 


ves au bénéfice de la pension de reversion. 
M. Meck a été nommé rapporteur de la 
oposition de résolution (n° 59) de 
À. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à hâter le 
rapatriement des Alsaciens et des Lorrains 
retenus en captivité. 


M. Mondon a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 75) de M. Rosen- 
| lusieurs de ses collègues tendant 
à allribuer aux déportés poliliques des 
caruns et prisons de Schirmeck, Narzweil- 
] v, Queleu, Einsisheim, Haguenau 


les taves prévus par l'ordonnance du 


{1 mai 1915 en faveur des déportés politi- 
qu 

M. Meck à 66 nommé rapporteur de la 
] | \ de loi (n° 76) de M. Rosenblatt 
et pl | de ses collèeues tendant à 
attribuer aux incorporés de force dans des 
ur nandes le inlages prévus pal 
l'article 10 bis de 1 lonnance du 11 m 
1945. 





été nommé rapporteur de 
loi (n° 98) de M. Yves 
Fagon et plusieurs de ses collègues tendant 
à permellre aux ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat de faire valider, 
en regard de leur régime des retraites, le 
temps accompli en dehors des établisse- 
ments, par suite des hostilités, 


M. Cherrier à 


]a propo tion de 


t 


M. Guilbert à 


été nonimé Y TE de 
la proposition de loi (n° 104) de 


MM. Des- 


jardins et July tendant à remettre en 
vigueur la loi du 14 mars 1936 créant Ja 
médaille des prisonniers civils, otages et 


déportés de la grande guerre. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 115) de Mme Lempe- 





reur et plusieurs de ses collègues tendant 
à RE me aux veufs et orphelins de fem- 
mes fonctionnaires des droits identiques à 
ceux reconnus aux mêmes ayants cause de 
fonctionnaires masculins. 


M. Darou à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 121) de M. Lussy 


| et plusieurs de ses collègues tendant à te- 


nir compte aux instilutrices et instituteurs, 
secrétaires de mairie, pour le calcul de 
ieur pension de retraite, du traitement 


| reçu par eux comime secrélaires de mai- 
ric. 
M. Roucaute (Roger) (Ardèche) a été 


nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 124) de M Lussy et plusieurs de 
collège tendant à accorder aux dé- 
portés ayant appartenu à des mouve- 
ments de résistance, les mêmes avantages 
qu'aux déportés ayant été inscrits aux ré- 
seaux de la France combattante. 


ses 16S 


M. Mailez à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 136) de M. «o- 
seph Denais tendant à abroger toutes &is- 
positions contraires à l’article 67 ae la Jai 
du 31 mars 1919 sur les pensions Ge 


gucrre, 


M. Musmeäux a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 181) de M, Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser la retraite du comibat- 
lant, 


M. Touchard à été noïun.é rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 222) de 
M. Jean Duclos et plusieurs de ses collè 


| gues tendant à inviter le Gouvernement à 
| compléter les dispositions d'application de 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


la loi du 30 janvier 1923 sur les emplois 
TÉSCTVÉS. 


M. Roucaute (Roger) (Ardèche) a été 
nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 232) de M. Pierre Villon et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le statut 
et les droits des combattants volontares 
de la Résistance. 


Miie Weber a té nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 232) de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à accorder la franchise postale aux 
tuberculeux anciens combattants et aux 
déportés politiques en traitement dans an 


PPT TE é 
SanäatiOTiIun. 


M. faliez a té nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 245) modifiant la loi va- 
idée du 29 décembre 1942 relative à la 
revision des pensions abusives, 


RAVITAILLEMENT 


M, Genest à élé nommé rapporteur de la 
1 

proposition de résoiution (n° 77) de 

M. Pierre André tendant à inviter le Gou- 

vernement à auginenter la ration de pain. 


M. le chanoine Kir à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 87) 
de M. Pierre Chevallier (Loiret) et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à tous les non 
producteurs le bénéfice des suppléments 
actuellement réservés aux seules commu- 
nes prioritaires. 


M. André à été nominé rapporteur de la 
proposition de Joi (n° 215) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à réglementer l'exercice de 
la profession de pälissier. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRR 


M. Chevallier (Pierre) à élé nommé rap. 
porteur de a proposition de résolution 
(n° 25) de M. Bouvier O'Cottereau tendant 
à inviter le Gouvernement à faire mettre 


à la disposition des municipalités des 
villes sinistrées les locaux militaires va- 


canis. 


M. Garet À été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 125) de 
M. Lussy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le gouvernement à octroyer 
des bons de priorilé aux propriétaires de 
voitures aufomobiles, de motocvelettes, 
vélomoteurs et bicyclettes dont les machi- 
nes où seulement les pneus ont été réqui- 
sitionnés. 


UNIVERSEL, RÈGLEMENT 


ET PÉTITIONS 
M, Baïrachin à Clé nonminé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 220) de 
M. Robeit Bélolaud tendant à Ja revision 
de l'article 102 de la Constitution. 


M. Giovoni à €lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 221) de M. Cris- 
tofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter Ja loi n° 46-667 du 12 avril 
196 instiluant une procédure exception- 
nelle du vote par correspondance en fa- 
veur dle cerlaïnes catégories d’électeurs 
cmpêchés de voter dans les conditions nor- 
males, et à étendre son application aux 
clections cantonales et municipales. 

M. Cristefol à €tÜ nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 229) de 
M. Christian Pineau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à charger la cour des 
comptes d'enquêtes et d’éludes, en appli- 
cation de l'arlicie 148 de la Constitution. 
té nommé 


M. de Moro Giatferri a Tu p- 


porteur du projet de 15i (n° 239) relatif À 
1 . ! 4 
l'élection et au statut des représentants 


magistrats au conseil 


magistraiure. 


supérieur de la 


YRAVAÏL ET SECURITE SOCIALE 


M. ficck à lé nornmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 92) de M. Meck ct 
plusieurs de ses collègues relative au ver- 
sement réhioactif des allocations militaires 
et des atlocations familiales supprimées 
par les autorités nazies dans les départe- 
; ts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 


enis 


M. Duquesne a Clé norimé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 58) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et pusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre rapidement les mesures 
nécessaires en vue d'accorder aux vieil- 
lards des hospiccs une somme mensuelle 
de trois cents francs à titre d'argent de 
poche quelle que soit la catégorie à la- 
quelle ils appartiennent, depuis le début 
de leur hospitalisation. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 79) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'ordonnance du 4 octobre 1915 
sur l’organisation administrative de la sé- 





curité sociale, la loi du 22 mai 1946 por- 
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tant généralis: tion de la sécurité sociale, 
ja loi du 7 ociobre 1946 et Ja loi du 22 oc- 
to bre 1946. 


. André à été nommé rapporte ur de la 
e.- Josition de résolution rs 86 ) de M. r U- 
‘ène Rigal (Seine) tendant à inviter le 


Gouverie ment, dans un 4 d'économie 
budgétaire, à faire gérer par les agents 


d'assurances, sous l'égide de la sceurité 
sociale, les risques « accidents 
M. Viatte à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8%) de M, Pierre 
André et plusieurs de ses vollègnes ten- 
dant à indermmiser les agents et courtiers 
d'ossurances, par suife du transfert de la 
Fa tion des risques d'accidents du t1 
eux organismes de sécuri'é sociale 


nvaoil 
d\d«a4il 


Ja re er de résolution-(n° 90) de 
M. Pierre André et plusieurs de res colit- 
gucs “tendant à inviter Je Gouvernement à 


M. Viatte à été nommé rapporteur de 
1 
ti 


peporler au {1% juillet 1947, l'application 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
ja sécurité sociale. ; 

M. Bonnet à élé nommé rapporteur de 
la poposil'on de loi {n° G5) de \. Bacon 


' 5 EUR » 
et plusieurs de sos 


ali 


colègues tendant à 
“er la protection de la liberté du tra- 
vail Gans Ja liberté d'opinion. 


M. Cartier (Gilbeit) à été nommé rap 
porteur de la ‘sroposition de loi (n° 99) 
de M. Bacon et Wlusieurs de ses collègues 
tendant à insüituer l'élection de délégués 
des j nés dans iles entreprises. 
M. Mazier à 6élô nommé npapporlteur de 
la proposition de Toi (n° 122) de M. Lussv 
el re de ses collà: tendant à 
instituer la rémunération d'entreprise 


ri1es, 


M. Viatita à élé nommé rapporteur de la 


proposilion de loi (n° i%2) de M. André 
Godin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à repousser la mise en application 
de la prise en charge par les caisses de 
sécuité sociale des risques d'accidents du 
travaii et des maladies pm ctensicnnelles. 


PF, Lavergna à éfé ni 

: Ji proposition de loi (n° 131) de M. 
& é Mercier (Oise) et irs tle 
lègues tendant à compléter l'article 69 du 
livre IV du code du travail sur la repré- 
sentation des cuvriers agricoles en justice 
ger les permanents d: 


nmé gapporteur 


A 1 
ses Co:- 


plusie 


Jeurs svndicals. 
M. Labrosse a Clé nommé rapporteur 
; la proposition de loi (n° 164) de 
Jules Julien et plusieurs de ses collè- 


pe es tendant à abroger le WMeuxième ali- 
héa de l'article 65 de la loi du 30 oc- 
iobre 1946 sur la sécurité focale. 

M. Mesk a été nommé rapport D de a 
toposition de Joi (n° 1469) de M. nue 
ardoux tendant à créer dans les dé 
Ments des chambres du travail. 

M. Viatte a été nomné rapporteur de 
la p'oposition de loi (n° 2065) de M. Pleven 


tendant à ac- 
des indemnités aux agents et cour- 
lisrs d'assurances par suite du transfert 
te la gestion du ri: sque d'accis lents du tra- 


Vail aux organismes de sécurité sociale. 


el plusieurs de ses collègues 
corder 


. Costes a été nommé rapporteur de la 
D position de résolution ne 212) de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses col- 
lignes tendant à inviter le Gouvernement 
à ‘demander à chaque profession de des- 








ser un programme d'aide à la vieillesse 
sur le plan professionnel par la consti- 
lulion de maisons de retraite et à établir 


un projet de financement de ce wTarnnne, 


F3. Bugiesne à clé 


posilion de res 


rapporte 
Hution (n' 
| 


déric-Düpont tendant à inviter ie Gouver 
nernent à ajpliquer aux person 
célibataires ou udivoreces, les ls pot 
de l'arrêté ministériel du 16 janvier 1% 
portant exonération, dans certains cas. de 
cotisations Vers pour les allocation 


fainitiaies, 


4. André à élé 


nommé rapporteur de 
la pioposilion de Joi (n° 216) de M. Fri 
dérie-Dupont tendant à réglementer 1 


conditions d'aceès à la 


tographe 


profession de 


pho 


M. Noël à été normm rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 231) de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéticier les personnes tributaires 
de j'alloc 


ition temporaire aux vieux tra 
vailleurs des avantages réservés aux assu 
rés Sociaux en malicre de remboursement 


des prestations en nature concernant les 
produits pharmaceutiques, soins médieau: 
et chirurgicaux. 


M. Lavergae à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 239) de MM. Masson 
et Faure relative à la représentation des 
ouvriers et employés devant les conseils 
de prud'hommes, 


Mile Prévert à élé nommé rappoiteur de 
la proposition de loi {n° 262) de M. Denais 
relative aux activités des étrangers admis 
en France comme travailleurs salari 

M. Mecx à été normimné rapporteur de Ja 
proposilion de résolution (n° 263) de M. Jo- 
scph Denais tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer des chambres départemen- 
tales du travail. 


Modifications aux listes électora!es 
des membres des groupes. 





[. GroUP! 


SOCIALISTE 


104 membres au lieu de 102.) 
Supprimer le nom de M. 
cent). 
Ajouter les noms de 
Dabo), Auban (Achi 


Auriol (Vin- 


II. — GROUPE DE L'UNION 
ET SOCIALISTE DE LA 
{An 


DÉMOCRATIQUE 
RÉSISTANCE 
irentés aux termes de l'article 16 

du règlement.) 

4 membres au lieu de 5.) 
Supprimer le nom de M. Saravance 


bert. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions, 


(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe républicain radical et radical 
socialiste a dés gné M. à iles-Julien (Rhône) 


pour remplacer, dans la commission 
moyens de communication, M, 
démissionnaire. 

Le groupe 
socialiste de Ja 
M. Vendoux 


des 
Rencurel, 


de l'union démocratique et 
Résistance a 
pour remplacer, 


désigné 


dans ja com- 





Ces indidatures s t ral par 
d'A mblée si, avant Ja nomin ) cites 
1 [nas &ç Lt |’ PI [u nie 
4 Î 1 Mi is 




















1947 c3 
Mmi,5< on des affaires 


dan (Pierre), nommé ministre 


Désignation de candidatures par la com- 
mission Gu suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions pour I2s trois 
sièges du Conseil de la République desti- 
nés à assureér la reprèsentation des 
Français résidant dans les pays étran- 
g2rs, autres que 125 pays de Ltpisis torat. 


(Application de l'art M) de la organique 
du 27 octobre 1946, des articles ? et 3 ‘de 
la oil \ du 13 décem 1916 et de 
l'a e % d brlomnet 
La Humission du suffrage universel, du 

1 e| I Lui el (| S }? | oO! . 0 { CxXarnen 

des tilres des candidats et conformément 

aux nclusio de son œapport n° 371, 

presente à l'Assembhiée Hon S Can- 

didatures suivant 

L: Pour réepresenlier Les Frameats ési- 
dant en Europe ou en Afrique: M. Viple. 

I! - l'our représenter les Francais rési- 
dant en Amérique: M. Longchambon. 

If, — Pour représenter les Français ré- 


sidant en Asie ou en Océanie: M. Baron 


(Ces candidatures seront raltifit par 
l'Assembiée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suseilé. l'opposition de c:! inte 
député 
Désignation de candidatures pour: 1° la 


commission supérieure de ja caisse na- 
tionaïe de rotraites pour la vieillesse; 
2° fe conseil supéricur de la sécurité s0- 
ciale: 3° Ia commission sunérieuro des 
alictaiions familiales; 4° le conseil su- 
péri£ur de la mutualité. 


(Application de l'artlele 19 du règ'ement.) 


Lo DUNCIIENR 4 1 GE MN } par 
l'Assemiblée, dans sa séance du 27 décem 
bre 1946, la comm du tt Let de Ja 
sécurité sociale pres ile € indidatures : 

1° D MM. Sion tD h | ] faire 
par! le la commission supéi re de la 
Cai nationale de retrailes pour la vieil 
lesse (application de la loi du 20 juillet 
188: 


2° De MM. Musm 
pour faire partie du 
la sécurité sociale (app ation 


( i 
l'o7 “donnance du 4 octobre 19 


AUX, { l 

conseil supér eur de 
j , 
1 


cie 28 de 15, 
modifié par d'article ! r de la loi n° 46-2425 
du 30 octobre 1946 p 

3° De M. Fernand Cheval Aiger) 
po 17 faire P rie de 1 COIMII (RE pé- 
rieure des allocations farm | vpplica 
tion de l’article 29 de l'ordonnance dun 
4 octobre 1945, modifié par l’article 1% de 
la loi n° 46-2425 du 39 octol 1946) ; 

49 De M. Mazier, pour faire part du 
conseil supérieur de la mutualité (applica- 
ton de l'arlicie 69 de l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 

(Ces candidatures seront ralifit par 
l’Assemblée si, avant la | elles 


16 l'oppositi iquante 


n’ont pas susc 
députés.) 

















— mimi 
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Désignation de candidatures pour la com- 
mission chargée de propos£r des me- 
sures de grâce amnistiante en Algérie. 


(Application de l'article 19 du règlement.) 


i 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dan À nee du 27 décem- 
Dre 1946, la comm nn de 1 justice et 
de lésislation présente les can didatures de : 


( ant, Jacques Chevalier, Dje- 
uoaad, Fayet, Gallet, Gozard, Hamon ; 


Mie Peyroles, M. Roques; 


sion char- 
te de proposer des mesures de grâce am- 

, stituée par l'arti- 
le 5 de la loi du 9 mars 1946. 

Ces candidatures seront raüfiétes par 
d'Assemblée si, avant la nomination, eiles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapports d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
ment. 
6° DUREAU. M. Lacaze, rapporteur. 


» CET 


Département de la Marne. 


(Rapport sup cmeutaire.) 

D du 23 déce re 1946, 
1 \ [| 1 N 1 la di li si Ji 
de M : 0 pu C, élu nseii:e] 
Le li Î 


{ nent aux dispositions de l'arti- 
e 1i de aa doi n° -2151 du 5 octohre 
M6, M. Yves Angelelli, qui figurait immé- 
aleinent après M. Axcide Benoit sur la 
mmuniste d'union répu- 


icane et résistante a élé proclamé élu 
dr 1 { ni:s I © P rter itale de re- 
enseinent d » voies 
Le d r de l'élection de M. Yves An- 
geietli a élé soumis à l’examen de votre 
6* bureau qui a constaté que les opérations 
s'était effect! s réguiièrement, 


Nulle protestation n'était jointe au dos- 


istifiint des conditions 
ses par la loi, votre 


d'éligibaitu requ 

* bureau vous" propose de valider son 
16C I 
6° Bureau. — M. Arthaud, rapporteur. 


Département de la Moselle. 
(Rapport supplémentaire.) 


Da: cn séance du 23 décembre 1916, 
sui blée nationale a recu la démission 
de M. Muller, député, élu conseiller de 
la Réoubl que 

Ga'ormément aux dispositions de l'arti- 
wle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, Mme Scheil (Anna) qui figurait au 
deuxième rang après M, Muller sur la liste 
du parti communiste a élé proclamée élue 
par la conmimiss'on départementale de re- 
censement des votes. 

Le dossier de l'élection de Mme Schell 
(Anna) à €!t6 soumis à l'examen de votre 
6* bureau qui a constaté que les opéra- 
tions s'étaient effectutes régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Mme She! 
ditions d'élri 
votre 6 buren 
g#gon Cicetion. 


1), jusÜfiant des con- 
requises par la loi, 


‘ous propose de valider 
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G° Bureau. — M. Dutard, rapporteur. 
Territoire du Moyen-Congo. 
(Collège des autochtones.) 


Les €lections du 10 novembre 1946 ont 


donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits, 23.119. 
Nombre de votants, 15.652. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 


.082 


Suffrages exprimés, 13.570. 
Ont obtenu: 

Félix-Tchicaya ......se 8.635 VOix. 
Opangauit ..... sssoseis Soi 
Gougaud d'Outremey... C54 — 

M. Féiix-Tchicaya a été proclamé élu 
comme ayant réuni le plus grand nombre 
de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'élait jointe au dos- 
sier. 

M. Félix- Tehie aya justifiant des condi- 
ons d'éligibilité requises par la loi, votre 
ÿ bureau vous propose de valider son 
électi nn. 


6° Bureau. — M. Marc Scherer, rapporteur. 
Territoire du Niger. 


Les élections du 10 novembre 1916 ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 57.276. 

Nombre de votants, 26.159. 

Pulletins blancs ou nuls à déduire, 
310. 


Suffrages exprimés, 25.819. 


Ont obtenu: 

MM. IHamani Diori...... sure BD VOIX. 
Borrey (Frauçois)..….. ‘7.213 — 
Saidou Issoufou........ D.141 — 
Uougis (Roland)...... .… 4.729 — 
Diibrilla Maïiga Mohama- 

1: RENE PR ETAT ES 436 — 

M. Iamani Diori a été proclamé élu 
comme ayant réuni le plus grand nombre 
de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment, 

Nulle prolestalion n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Iamani Diori justifiant des condi- 
lions d'éligibilité requises par la loi, votre 
6° bureau vous propose de valider son 
élection. 


Ge Bureau. — M, Chautard, rapporteur. 


Département du Nord. 
(3e circonscription.) 
(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa séance du 23 décembre 1946, 
l'Assembiée nationale a recu la démiss:on 
de M. Martel (Henri), député, Eu conseiller 
de la République. 


Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 


19:6, M. Fievez (Henri), qui figurait immé 
diatement après le dernier éiu sur la liste 
du parti communiste et d'union républi 
caine et résistante a été proclamé élu par 
la commission départementale de recense. 
ment des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Ficvez 
(Henri) a été soumis À l'examen de votre 
6* bureau qui a constaté que les opéra- 
tions s'étaient effectuées régulièrement, 

Nuïe protestation n’était jointe au 
dossier. 

M. Fievez (Henri) justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 
6° burea \u Vous propose de vai lider son 
élection. 


19° Bureau, — M. Finet, 


rapporteur. 
Territoire da la Côte française des Somalis. 


Les élections du 10 novembre 1946 ont 
donné Le résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 1.825 

Nombre de votants, 1.374. 

Bulletins b'anes ou nu's À déduire, (9. 


Suffrages exprimés, 1.355, 


», 
YE 


Ont obtenu: 
MM. Martine (Jean-Charles)..... 550 voix, 
Bernard-Cothier (René-Ed- 
MONS Lisenso vos PSI | 
Aden (Goureh - Fahye dit 
Fahye (René)..........…… 144 
Carn (Félix-Francis)....... 439 — 


M. Jean-Charles Martine a 6t6 proclamé 
fu comme ayant réuni le glus grand nom- 
bre de suffrages. 


Les opérations se sont faites réguiière- 


ment. 


Une protestation était jointe au dossier; 
après examen, votre 10° bureau a déc: L 
de la classer. 


M. Jean-Charles Martine justifiant des 
conditions d'éligibilité requises par :a % 
votre 10° bureau vous propose de vaii 
son élection. 


10° Bureau. — Mile Lamblin, rapporteur. 


Département de la Vienne. 
(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa 5° séance du 23 décembre 1946, 
l’Assemblée nationale a reçu la démission 
de M. Bouloux, député, élu conseiller de 
la République. 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, Mine Isabelle Douteau, qui figurait 
immédiatement après le dernier élu sur 
la liste communiste d'union républicaine 
et résistante, a été proclamée rm par la 
commission départementale de recense 
ment des votes. 


Le dossier de l'élection de Mme Isabelle 
PDouteau a été soumis à l’examen de votre 
10° bureau, qui a constaté que les opéra- 
tions s'étaient effectuées régulièrement. 


Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 


1 


Mme Isabelle Douteau, justifiant ces 
conditions d'éligibilité requises par la loi, 
votre 10° bureau vous propose de valider 





son élection. 
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10 Bureau. — Mlle Lamblin, rapporteur. 


Département de la Haute-Vienne. 
(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa 3° séance du 23 décembre 1946, 
l'Assemblée nationale à reçu la démission 
de M. Gaston Charlet, député, élu conseil- 
ler de la République. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. René Regaudie, qui figurait im- 
médiatement après le dernier élu sur la 
liste socialiste S. F. IL O., a été proclamé 
élu par la commission départementale de 
recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. René Pe- 
gaudie a été soumis à l'examen de votre 
19 bureau, qui à constaté que les opéra- 
tions s'étaient effectuées résulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sicr, 





ons 


« Le reliquat du 
ti 


1 
LA 
si , | : > . d 

le 104 de Ja loi de finances du 31 d’ 
cembre 1938... 
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Regaudie justifiant des 
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REMISES A LA PRESI 


Application des articles 78 et 81 du règ'em 


« Art. 78. — Tout dépulé qui 
tunique au Gouvernement. 


“ Les questions doivent .Ctre très sorimairem 


QUESTIONS 


désire poser a 


ÉCRITI 


NATIONALE LE 


DENCE DE L’ASSEMBLÉE 





nt P ! Annnpug: 
Ait, Ua 


u Gouvernement des questions orales ou écril 


nt rédigées et ne contenir aucune inpulalit 


a Art. 81. — Les q1 écntes sont publiées à la suite du compte rendu 
des ministres doivent également y être publiées. 
«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public ieur inter 
? } n{atre pot 


géclament un dél 


Liste de rappel des questions écriles aux- | 
quettes u n'a pas été répondu dans le mois 
gui suit teur publication 

{Application du troisième paragraphe de l'ar- 

üicle 31 du règlement de l'Assemblée nalio- 

nule.) 


| 
| 
| 


Présidence du conseil, 


Nos { Jean-Moreau: 438, 129 Joseph Denais; 
209 Paul Bastid; 201 Joseph Denais. 


, 


Affaires étrangères, 


Nos 3, 4 Jacques Augarde; 5 André Maro- 


A 


Agriculture, 


Nos 8 Jean-Marie Bouvier-0O'Cottereau; 9, 10, 
41, 12, 13 Pierre Chevallier; 14, 15, 16 Joseph 
Delachenal; 17 Frédéric-Dupont; 19 Robert 
Schmidt; 20 Géard Vée; 141 Louis Bonnet; 464, 
46 Maurice Viollette: 175 Marius Cartier; 176 
Alain Signor; 197, 198 Jacques Bardoux; 205 
Daniel Hoisdon; 206 Joseph Denais;: 


207 Clé- 
ment Lavergne; 212, 213 Maurice Viollette. 











Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Nos 94 Robert Monlillot; 25 Joseph Sigrist, 
453 André Moynet; 214 Patrice Bougrain,; 215 


Louis Marin. 


Economie nationale. 





Nos 41 Frank Arnal: 45 Patrice Bougrain; 
59 Joseph Denais; 67, 68, 73, 74 Jean-Moreau; 
463 Albert Lecrivain-Servoz: 183 Bernard Pau- 
mier; 191 Jean-Moreau:; 192 Emmanvel Tem- 
ple; 221 Vincent Padie; 2926 Joseph Pelachenal; 
229, 229 Joseph DMenais; 237 Charles Serre; 
#40 Charles Viatte. 


Education nationale. 


Nos 85 Paul Guilhert: 485 Camille Lhuissier; 
d9i Louis Marin, 244 Joseph Yvon. 





D a M 0 En ee 


D nn remaniement anammnietneéaiminnts ven 





Finances. 


Nos 49 Vincent Badie; 43 Albert Boccagny; 
ï4 Patrice Bougrain; 46 Jean-Marie Pouvier- | 
O'Collereau; 47 Paul Couston; 48, 19 Joseph | 
Delachenal: 50. 51, 52, 53, D4, 55, 56, 97, 98, 
60, 61, 62, G3, 64 Joseph Denuis; 66 Pierre 
Gabelle; 69, 70, 71, 72 Jean-Moreau; 7%, 76 
André Maroselli;: 73 René Pleven:; 79 Eugène 
Rigal: 81, 82 Maurice Viollette; 143, 144, 145, 
155 Armand de Bbaudry d’'Asson; 147 Patrice | 
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Bougrain; 1148 Eugène Delaloutre; 149 Jean | 
Cayeux; 150 Louis Marin; 451 Jean Vuillaume; | 


166 Joseph Denais: 167 Emmanuel Pouyet; 109 | 
Jules Ramarony; 182 Joseph Denais: 189 ilenri 

Ilenneguelle; 190 Jean-Moreau; 222 Jacques 

Bardoux : 2 
tard; 225 André Colin; 227 Joseph Delachenal; 
220 Joseph Denais; 231 Paul Devinat: 232 Roger 
Dusseauix; 233 Maurice Kricgel-Valrimont; 
93 Claude Mont: 235 Adrien Renard; 238 Char- 
les Serre; 229 Ilenri Teitgen. 


Guerre. 


Nos 96 Pierre Pesset; 27 Louis Bour; 2$ Pierre 
Chevallier; 29, 30 Joseph Denais; 31 Maurice 
Uuérin,; 32 Jean Cayeux; 33, 31 Jean-Moreau; 
33 Maurice Rabicr; 36 Eugène Rigal; 37, 88. 
29, 40 Pierre Villon: 142 Henri Fredet:; 179 
Florimond Ponte: 180 André Dufour; 181 Mar. 
cel Noël; 199 Joseph Lecarheux; 216 Jean- 
Marie Bouvier-O'Coltereau; 217 Robert Bruy- 
neel; 218 André Noël; 220 Ienri Teitgen. 


Intérieur, 


No 248 Adrien Renard. 


dustice. 


Nos 91, 99, 93, 94 Joseph Denais: 96 Jean 
Cayeux: 99 André Mutter; 187 Edmond Cas- 
tera; 219 Jacques Bardoux; 250 Michel Cle 
menceanu:; 231 Joseph Denais; 252 Charles 
serre; 253 Mlle Marie-Louise Weber. 


Production industrielle, 
Bouvier-0’Cotlereau ; 


Mme.Eugénie PDuvernois: 195 Emmanuel Tem 
ple; 255 Paul Couston; 256 Joseph Delachenal 


? 
es doit 


in extenso; dans le mois qui suit cette publica 


ie, le Journal officiel publie la liste, par ministère, des queslions curquelles ü 


22% Abel Bessac:; 224 Bertrand Chau- | 


Nos 403 Frank Arnal:; 10%, 105 Jean-Marie 
106 Pierre Chevallier; 
107 Paul Couston; 108, 110, 141 Joseph Denais; 
142, 114 Jean-Moreau: 171 Joseph Denais: 172 
- _ nouvele station de même nationalité a inau- 
guré, depus je début de janvier, un service 


ut 
4 
4 + 
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les remettre au président de l'Asseme 
mn d'urdre personnel à l'égard de tiers nommé:- 


1tion, les réponses 


dit de répondre ou, à titre exceplionnel, au’üs 


ur rassembler les éléments de lc réponse; ce délai supriémentaire ne peut excéder un mois. 


L n'a pas élé répondu dans le délai régles 


Santé publique et population. 


No 116 Fernand Bouxom. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 417 Paul Antier; 121 Mile Marie-Made- 
lcine Dienesch; 123 Jean Cayeux; 159 Jean 
Vuiilaume; 188 Pierre Besset; 259 Maurice 
Guérin. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


370. — 23 janvier 1917. — M. Paui Couston 
; dumande à M, le président du conseil dans 
quelles conditions (délai de route) sont attri- 
buis les congés aux fonctionnaires originaires 
de ja Corse. 





AFFAIRES ETRANGERES 


371. — 28 janvier 1917. — M. Pierre-Grouès 
alüire l’allention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur la siluation faite aux familles 
dont un des leurs « mort pour la France », 
est inhumé à l'étranger; lui expose que, alors 
qu'elies obtiennent, sous certaines conditions, 
la gratuité du transport pour se rendre sur les 
tombes, ces famiiles sont dans l'obligation 
d’acquitter le coût du passeport ex'gé; et lui 
demande s'il envisage d'accorder T'exonéra- 
tion de tels frais. 





372. — 98 janvier 1917, — M. Louis Rollin 
expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'en réponse à une question écrite porlant 
ie no 874, iui signalant l'installation illégale, 
dans la zone de Tanger, de stations étran- 
gères de rad ocommunications, en violation du 
monopoie chérifien des postes, télégraphes et 

| téléphones, il a été répondu le 27 novembre 
dernier « qu'une protestation officielle a été 
adressée par M. Eirick Labonne, résident gé- 
! néra! de France au Maroc, au représentant du 
gouvernement intéressé » dont la réponse 
n'était pas encore, à celte date, parvenue au 
ministère des affaires étrangères; que, depuis 
cette date, et maïgré celle protestation, une 
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ne 
de transmissions té'égraphiques ouvert at pu-. 
blic; que cette dernière station avait d'allieurs 
sollicité pour s'installer la mise à sa d:sposi- 
tion d'un tlerram à au domaine 


privé de l'Etat ci 
d'une surface de « I 
tion lui a été consentit \ bn 
permetire le fonctionnement exclus f de r 
et pour la durée du stalul provisoire de 
zone, celle :ocalion pouvant au surplus étre 
résiliée après préavis de trois mois, le terrain 
devant étre 


toute installation; et demande: fe quelle est 
1 





la réponse qu 


officielle du résident général M. Eirick La 
1 








bonne; 2° si l'ouverture, postéreurement à 
celte protestation, d'un nouveau service des- 
tiné à la transmission de correspondances pri 
vées, ne êt pas l’alui l'une fin de non 
recevoir, susceplble de porter, par surcroît, 
une atteinte grave au prestige de notre pays 


ÿo quelles sont les mesures que le Gouvern 

ment comple prendre pour protéger effective- 
ment contre les atteintes répétées dont il est 
l'ohjet le monopo'e reconnu à Poffice chéri- 
fien des postes, K!égraphes et téléphones, et 
faire respecter à la fois l'acte d’Algésiras et 
la convention des lé'écommunicatons de Ma- 
drid 49932, auxquels le gouvernement étranger 
est précistment partie; 49 si — en ce qui con- 
cerne particul èrement le cas de l’une des 
compagnies étrangères qui poursuit son ex- 
p'oilation sur un terrain domanial dans des 
conditions jillézaies, et, en cepposition ave 
celles qui avaient été prévues à l'origine — 








le Gouvernement n'enftenm] pas user Maitime- 
ment à son égard de la c'ause de résil'alion 
et, en tout cas, s'opposer dorénavant, de fa- 
con formelie, à sa reconducfion au delà du 
terme inita'ement prévu, indépendamment 
de toutes auires mez:ures que justifierait Ja 


situation illéga'e ainsi créée; 5° sl, après avoir 
contesté Pilégalité de l’ex'stence et du fonc- 
tionnement de ces stations étrangères, le 
Gouvernement entend recourir à la clause 
d'arbitrage prévue à la convention des t6!é6- 
communcations de Madrid 1939 dons le cas 
où ses protestations s'avéreraient sans cffet. 


1} üu 





ACRICULTURE 


373. — 2$S janvier 1917. — M. Pierre Abelin 
dernande à M, le ministre de l'agriculture si 
une société immobilière et agricole peut se 
prévaloir de l'article 53 de l’ordonnance du 
48 octobre 1945, modifié par Ja loi du 43 avril 
1%:6, pour reprendre, en vue de l’exploiter 
elle-même d’une manière cffective ct perma- 
nente, une de ses propriélés agricoles aclue!le- 
nent afferméc. 


374. — 28 janvier 1947. — M. Alhcrt Ecc- 
cagny demande à M. le ministre de l'asri- 
culture s’il pourrait donner des précisions sur 
l’allribution des subventions pour améliora- 
tion de la reconstruction des habitations ru- 
rales totalement détruites par faits de guerre; 
et Jui signale que d'après l'article 8 de l'or- 
donnance du S septembre 1933, relalive à Ja 
reconstruction des expikations agricoles, les 
sinistrés peuvent éventuellement prélendre à 
une subvention de 50 p. 109 sur les amélio- 
ralions projelées sans que celleci dépasse 
25 p 109 du coût normal de reconstruction 
de l'immeuble antérieur: que, d'autre part, 
Finsiruclion ne 4 du 27 octobre 19:5 définit 
page 13 le « coût normal de la reconstruction 
comme: montant du devis des travaux néves- 
Saires à l’édifiealion d’un bâliment doté d’amé- 
hagements modernes, ayant une surface wulili- 
Sable et une destination semblables à celies 
du bâtiment détruit »; que certaines amtlic- 
rations destinées à doter le bâtiment d'aména- 
gements modernes seraient done incluses dns 
le ecût normal de la reconstruction : que d'au- 
tres améliorations peuvent bénéficier de sub- 
vertions au titre de la loi du 17 avril 1911 si 
elles ont reçu l'agrément préalable de l'ingé- 
Dieur en chef du génie rural; que la même 
instruction, page 16, chapitre F, stipule que 
« le montant des travaux pouvant bénéficier 
de ces subventions est égal à la diflérence 
entre le montant du devis des travaux el le 
coût normal de la reconstruction et que le 
Montant subventionnable ne peut, en aucun 
Cas, dépasser le quart du coût normal de la 
reconstruction. qu'enfin, la reconstruction de 
Plusieurs fermes ou chalets étant déjà ter- 
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minée, d'autres en construction 


eur plans éta 


biis avec Les arnénagernents modernes, il s’ 


" t . } tn bLven 
rait de définir le montant réel des subven 
ons accordces pour ces amélioraliol 


375. — 23 janvier 1947. — M. 


expo-e à M. le minisire de l'agriculture que 
Bo 


Luc.en Lambert 


le département des uchix r-Whôüne à 0! 
tenu cinq tracteurs pour le n cle t 

ce qui constitue une din o1 sui Î 
[Pr1e) s mensuel précédent qu à la ln 
de j et 1955, 42969 tracteu fabri en 
rrance O1! HhuoTt { lt Us ( C1 
eIrL du Pays, GG) { { 133 } { 
département des Hou du-R | 
not pri de 5.009 « n R° ie ce | 
ment était, avant guerre, un « | 1 
risée et qu'actucellerment, vu la gui et 


et dernande s'il n'en 


uue telle situation, d'augmenter ! 


de tracteurs attribué au départ 


lu-Rhône. 


V l'oc- 
cupalon, le vieux matériel est en général hors 


376. — 28 janvier 1947. — M. Lucien Lambert 
exuhose à M. le ministre de i'agriculture qu'une 
attribution de tracteurs provenant des surplus 


alliss devait être faite à l 


füce agricole du 


départcme nt des Bouches-du R ône ; que ledit 


oftice a de nombreuses demandes à satisfaire, 
dont certaines très urgentes émanant de coopé 
ralives; que l'on avait laissé espérer à 1'O 
A. D, qu'une attribution de tracteurs lui serait 


faite en octobre ou novernbre 
gré les démarches effectuées t 
que par le génie rural et Ja 


» mais que, mal- 


C. G. À. il n'y 


a pas encore de solution: et demande à qt a 
date les services du ministere de l’agriculture 
pensent être en mesure de donner satisfact'an 
à l'office agricole du département des Bou 


« » LA 
ches-du-Rhône 


377. — 28 j 
demande à M. le minist 
un Polonais, marié à une Po 
enfants âgés de moins ce &« 














mvier 1947. — M. dean Legendre 
re de F'agricuiture si 


lonaise, cont les 
Ze ans ont Ju 


opté pour la nationalilé française, a droit au 
bénéfice intégral de l'ordonnance du 17 o 
tobre 19%, modifiée par la loi du 43 avril 49:6 
relative au sta forma et, plus {i- 
culièrement, s$ 'olo non 1] lis 
fr Î 0 ( l 3 fi 6 { 
cut le d il t, sans bail, 
sance el sans promesse écrile, a droit, cel 
il le prétend, à un bail de neuf : I 
velable an sens de la loi. 

378. — 28 janvier 1947. — M. Philippe Monin 
expose à M. fe ministre de l'agriculture que 
l'article 33 de la loi du 13 





L! 

de reprise, à litre p 
2 [ut est déjà propriél 1i 
d'un autre bien qu il exploile 


r 
Li 
, 


avec sa farnille; et demande 


propriétaire d’un pelit doma 


avril 1946 refuse 
rsonnel, au bail 
e ou usufruilier 
personnellement 


personnellement et dont les produits 


clusivement utilisés pour la 





familiale, peut exercer le droit 


titre personnel. 


j: 


CXPUS à M, 


le ministre de 
les ag teurs du départein 
du-Rhôn e sont émus à 
réduction sensible da te 
sence qui serait aïftribué #5 


décembre, janvier et février; 
ninima du dépar'ement son 
rural à 1.690 m° pour 
diminnton du contin 
cilement eomprise par les 
demande s'il est en mesure 
naître le contingent exact 
département des Bouches-du 
trois mois précités 











ivier 1917. — M, Adrien Mouton 


l'agricuiture 
nt la 4 

uCs ) i 
l'annonce d'u 
contingent d'’es 
sur les mois d 
que les be 


t'estimés par ic 
les trois inois: 
gent serait diffi 
agricuileurs; et 
de lui faire con- 
prévu pour Je 


Rhône pour les 


380. — 2? janvier 197. — M, Charles Serre 
signale à M. le ministre de l’agriculture que 
est une des plus 
onde agricole et 
porte-grel- 


la reconsli'ution du vignoble 
grandes préoccupations du m 


auc la rareté des bois américains 





NATIONALE — SEANCE DU 28 JANVIER 1947 67 


— - _ 
[23 7 l difficile et onéreux le 1 np! 1t 
les vignes uêûli iles, el 1 den « 4 
h} s q Cou ) l l= 
tion, en accord ax l préser ts q - 
fs ] 1 t s à I I 
s pépinhrisies vers là I tion des ! 3 

s SC Ï ? IX divé . 

[ à ler \ les n 3 

Lt 


lette M. le mi e de l'agricul- 

ture X 1 

LOXx LA 1 
EN | Be! 

#82. Ï 1917 M, Maurice Viol. 
lette \ande à M, le ministre de l'azricul. 
ture © en | , ‘ de l'impossih \= 
tique pour !a }.{ de se rer raC= 
leurs - In 1 pas ! I lt 

1 in 4 IUIX 4 r q 1H { 
à devenu vabh'es 


383. — 28 jan r 1947 M. Maurice Viol. 





lotte demand i M. le ministre de l'a’ricul. 
{ure comium it le ravitail lt, en G re 
1016, out [ | ner 7] L 
ame 3 À isidér de prt 

insuffisa $ urnitui taut o 
la eamrf j \ 1965 À fu 19316, à n 
tem t aucune oo! rvot \ n'a SJ 
été faile à « cu't.vat t qu ] À 
Jamais été demandé de f I icune L= 

(er Û travent s qui ir L TCe 
. \ >. 

AIR 

381. 28 janvier 1917 M. Jacques Tare 
doux demande À M. 10 ministre de l'air: 
{0 Is nt le résidents de ciftés natio- 
na! s de I ronautique ou des fab \4 
| I { ] EU til 1 l 
plo.s: 2 c? est act ouc |! résid oO 
des sociétés nationaïistes de l'aéro 10 
était un | qui, I temps a sa 
RUMUNEN 1, fut l'eblet di } le po [10 

t i Les, 

385, — 23 janvier 1947. M. Charles Serre 
igna!e M. le ministre ce l'air « Ê 4. 
HCU! st il LU pa fois [ 

Il À ous son autorilé, et not t 
\ l'a I islriel de 1 lo Ma | 18 
1 A': I F 14 pli Î il ch is 
niet re int la reconna \ fl- 
( ] } ts aff à Ja in 
fra 3 Î [ hrétiens } 
O1 tatin el id la 
$ envisag iscurer |e 1 { pral 1e 
la liberté synd proclan par fa l 
de qu rire à to d'recteur l’état! 

ment levant d \d td ire 
aussi bien lé } l 10 la C6, PE, ju 
ceux de ja C. G. T. quand des syndicata 1}= 
dant dé ] x confédé: 3 eXIS! [CG 
tivement : 

ANCIENS COMPATTANTS ET VICTIACS 

DE LA CUERRE 

386, — 28 janvier 1947. M. Maurice Sour. 
Bès-Maunoury demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la £uTrre 
si les textes en vigueur permeltent aux + 
{ants — membres reconnus des FF. C 
victimes de spol'ation du fait de leur n 14 
dans la résistance, que ce soit de la part 4e 
l’ennemi.on de la part des forces dt l } 
Vichy — d'obten : réparation les domi 
euh n et dan l'affirmat * : ..e e 
a do eriens l'affrmative, quelles fo 
s Goivent accomplir; signale qu'il y aurait 
une injustice criante si des Franca e victimes 


de dommages de guerre « p: 
bardements on pour,toute à 
dédommagés alors que des résis 
parfois ont perdu, du fait de leur 
tous leurs biens mobiliers et immobili 
ne pourraient obtenir un? réparation qui, en 
toute équité, devrait, pour eux, être totale et 
prioritaire. 


Y —— 


pre er renier run ennemie trente ve 
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387. - %3 Janvier 1917, — M. Marius Cartier 393. — 23 janvier 1917. — M. Clovis Macouin dont des décisions judiciaires postérieures aux gra 
demande à M, le ministre des anciens Com- | expose à M, le ministre de l'économie natio- sanctions ont reconnu la fausseté. qu 
battants et victimes de la guerre si un än- | nale que des industriels ou producteurs, dont pa 
cien combattant de la guerre 1914-1918, titu- | les produits bénéficient de la liberlé des prix di 
Jaire de la carte d’ancien combattant, 1ola et ne font l'objet d'aucune mercuriale, 398. — 28 janvier 1947. — M. Charles Serre nn 
lisant pus de trente ans de services civils | n’ava'ent, pour :ulter contre la hausse du demande à M. le ministre de l'éducation natio- pl 
mais n'ayant que cinquantehuit ans däge, | coût de la vie, procédé à aucune majoration | nale si les arrèlés ministériels, prononçant des o 
peut den der sa mise à la relraile en apri- | de leurs prix de vente depuis le {er juilet | sanctions contre des maîtres à la suite des 4 al 
cation de la | du 11 avril 19%, en sa 1916, malgré Ia hausse des prix de revient | décisions du conseil d’enquête institué pur ‘4 ? 
pus ir le premier paragraphe de l'arti- | consécutive à la majoration des salaires sur- | l’arrèlé du 29 décembre 193, ne sont pas 4 
cle 79 « ci mfane loi. venue à cette époque et avaient repoussé l’ap- | rendus caducs de plein droit lorsque des dé- L: 

RER plication de nouveaux tarifs au {er janvier 1917 | cisions judiciaires, devenues définitives, ont 4 , 
ainsi qu'en justifie la correspondance échan- | reconnu l'inexaclitude des prétendus faits +. In 

388. 98 ian 1947. M. Maurice Guérin | sée avec leurs agents: et demande S'il ne | avant motivé les sanctions et, dans la néga- 4 d 
ox \ M: le ministre des anciens combat- | pourrait confirmer que, pour les produ.ts non | tive, quelle procédure rapide pourrait permet- à sur 
tants et victimes de la guerre qiune ordi \és bénéficiant de ‘a liberté des prix et ne | tre aux intéressés d'ohlenir réparation du l'Ar 
nance 4 25 , 4975, parue au Journal | faisant l’objet d'aucune mercuriale, la baisse | préjudice de carrière qu'ils ont ainsi subi. k: La 
0 el du 4) { Te 1913, ac nie e droit ‘le D Ü Û, ord nnée par le aécret n° 17-1 du PR ET 
aux familiales et de sa'aire unique | ? janvier 1947 sur les prix praliqués à celle 
AUX mi de la guerre, litulaires d'une | date. doit se calcu'er sur les prix entrés en MARIN 4 
l \ d'un taux égal ou supérieur à &5 | application le 1er janvier 1917, par ana'ogie FRS 4 at 

: ) 11 î mas nri + Mg " à) chart » F 
pour 100, en veriu de la 101 du 31 mars 4919, aux dsisions prises pour 16 charbon, 16 £4Z, | 299 _ 95 janvier 1917. — M. Pierre Abelin LU 
SRE AR Us? set omAoins 9ù RU RES CS attire l'attention de M, te ministre des finan- 4 te 
de 11 men QUO, EE ces sur les difficultés rencontrées pour l'ap- quil 
ce ( y #3 z piicalion de la loi du 13% septembre 1945 insti- sur 

PA cé mesures !1 COIR : | 534, — 28 janvier 1917. — M, Giovis Macouin | {üant une allocation temporaire au bénéfice veu 
LE pour HaCr 1 apiuixta n ce « \ _ { ose à M, Île ministre de l'économie nafi2- des personnes âgées d'au moins coixante-cinq et © 
gance, = , | nale que le décret no 17 1 du 2 janvier 1947 | ans: et Jui demande s’il envisage de transmel- ht. 

OT lonne une baisse de 5 U/U Sur lous IS pro- |'{re des instructions à l'administration de l'en- mer 
luits sans faire de distinction entre eux; Que | registrement et à la direction ces services béni 

389. — 28 jan: 1917 M, Charle: Schau’- | dons le secteur libre, comprenant les produits | agricoles, pour permettre aux maires de re- s elle 
fler dem le à M. le ministre 4 anciens | non taxés ne faisant l'objet d'aucune In ercu- cueillir les renseignements suffisants afin È sien 
comhaitants et vicliimes ce la guerre \ | le, celte mesure frappe de la moine iacron d'émettre un avis motivé sur les postulants, + adm 
propriétaire 4 immeuble qui à élé grave- | :es ( mmerçants, industricis et P'OANICIQUTS ce qui éviterait une majoration des dépenses, à 
ment error et compètement pilié ] [qu praliquaent &es prix CXAQUICS et CEUX Lies maires donnant, faute de renseignements 
Les ! l' ion ennemies, perd le droit | qui, & contraire, lu int c nire la hausse, précis, un avis le plus souvent favorable. 

à la carte sméciale de sinistré parce que cet | maintenaient des prix modérés ; que celle = 
jm ble ne 'ilue pas son domicile prit | situation défavorise gravement ies commer- : 
‘ | , trmative. & ( s,  indu:trie!s et producteurs qui, avant le : : : 

{a JP  d ; sp : "nnA - ë # | haient à ralentir la hausse 400, — «S janvier 1917. — M. Pierre Anüre 2 
_ : ae os id en les n taxés, qui sont à ce titre | “‘Mande à M, le ministre ces finances si, cr: RE 
<e HZ Peer OF OS ind intérêt et qu'une baisse | raison de l'obligation du dépôt des titres à BI" 
normal, de titres de répartition it à vendre mainteñant au- | TEVENUS Varlapies (a tions) à la caisse cen- | 

Ù ere en A nrix d nt: et demande | fale de dépôüls et virements de titres, par que 
si les commercants, industries et producteurs A crur d'un élab SP = sé ban- A. 
. enda s produits m4 axés ne faisan que, agent de change, cic., l'Élat reconnai- : 
COMMERCE Re der te re) nage trait sa responsabilfé en cas Ge disparition nr ps 
! pl qui r Ja baisse de 5 0 O'sur ces prix pra- ch ù ur es pour une raison quelconque, du fait Jees 

350. — 25 janvier 1947. — M. Jacques Ven- | {his avant le 2 janvier, quand its peuvent | dun des intermédiaires agréés. er 
éroux demand: à M, le ministre pr pan ee justifier que ces prix éiaent déjà inférieurs ee ducti 
si.ies services au coniroie économique ONU LE ceux pratiqués aujourd'hui après la réduc- ass 
habilités à effectuer des avhats prioritaires | 4; e 5 0/0 par leurs concurrents pour des 401. — 23 janvier 1947. — M. Pier eg 
dans les magasins des commerçants tion de 5 ( 0 par leurs co urrents pour S , 401. — 28 janvier 1947. !. Pièrre André sa de 

sais . MER dis produits anaïogues vendus dans des condi- | demande à M. le ministre des finances si Ja loi € 

lions identiques. transformation d'une entreprise industrielle ou de } 
————— commerciale, dont les propriétaires étaient toute 


ECOHOMIE NATIONALE Ieux membres d'une famille en société à res- 
395. — 23 janvier 1917. — M. Eugène Rigal | | nsabililté Jimilce formée entre les membres 


l 


391. — 23 janvier 1947, — M. Vincont Baïie | ,,,5l» à M. le ministre de l’économie natio- de cetle même famille, autorise le service des 
demande à M, le ministre de l'éconcmie na- | 51e que la loi du 23 décembre 196 prévoit con ibutions airecies à considérer cette trans- 405 
tionale: 1° s’i ect exact que p ur Jes cnécia- que ‘a taxe additionnele de 16 0/0, due dans oTmatuon comIne une vente avec plus-value, dema 
lilés pouvant être utilisées ind'fféremment |}, cas d'ausmentation de capital par absorp- lui permettant d'imposer celle pius-value au est la 
en médecine humaine ct en m decine VElé- | {on de la réserve spéciale de réévauation, litre des B.I.C. et, par voie de conséquence, fonct 
che } fi, P Fe 10 méme produit, des pouvait dorénavant être acquillée en cinq an- de l'impôt général sur le revenu. il'imi 
prix différents; 2° sil est ex MR PS à 


d - p n'l'e ru ? 3 " 
exact, par CXCMPE, | nées; que, pour les sociétés ayant déjà pro- 
] 
























que le taux de marque, pour un Lube 40 | cédé à cette opération, il n'est pas possih!e pas 
« thlazomide » est de 925 1/3 p. 409 lorsqu'il | 45 songer à demander le bénéfice du pa'e- 402, — 98 janvier 1917, — M. dasques Bar. à fai 
s'agt d'une vente par le pharmacien €l de L'ient différé; et lui demande si ces sociétés | doux expose à M. le ministre des finances D an 
33 1/3 plus 11 p. 109 coreque ceite vente | 54 pourraient prendre en charge celte taxe | qu'un artisan, occupant un ouvrier, a un pensi 
set faille par le vétérinaire; %e st, pour 1 | sgitionnelle par cinquième pendant cinq ans | chiffre d’affaires de 400.000 F; qu’il paye à D comp 
bévitine, l'acétylarsan et d'autres produits, | &ns que l'administration des contribuiions | son ouvrier, pour un salaire de 2000 hêures À antér 
le bér sn e est différent suivant que €es Pr0- | directes ne vienne prétendre que cetle taxe | de travail à 50 F, 109.000 F et que son béné- 4 do 6j 
duits, vendns à la c'entéæe au méme Prix, L'agditionnelle aurait dû intégra ement être | fice salaire s'élève à 150000 F; et demande: Œ os 
sont destinés à J'usage humain où à l'usage | Lise en charge pour l'exercice au cours | 1e s'il est exact que cet arlisan occupant un È con 
GER duquel à été réalisée l'augmentation de capi- | ouvrier et qui réalise un bénéfice salaire de É bre 1 
tal 150.060 F acquille par an S5.760 FE. d'impôts ment 
répartis comme suit: assurances sociales. de sa 
392. — 28 janvier 1947. — AS age G + 4 = 10 p. 100 sur 100.000 = 10.000, congés dors 
expose À M. le ministre de l'économie natio- LATE a ayés: 4 F. 100, 4.000, accidents du travail: ie ch 
ie des industriels et producteurs de 396. — 28 janvier 1917. — M. Charles => 24 6 p. 109, F6.000," caisse prévoyance vieillesse lexex 
bénéfictant de la liberté des prix et ! d ‘mande à M. le ministre es ot Ed 19 p. 100 pour l'artisan maître: 9.000, pour sa rend 
ne faisant l'objet d'aucune mercuriae, peu- | naïe : 1° si depu:s ,juiliet cry à | femme 1.080, assurances familiales pour l'ou- fn, pe 
vent être amenés à mettre en vente des mar été délivré des licences d exportation, pour «00 000 4 loncii 
chandises dont la qualité difière de ceïtes | l'Egypte, des bois en grumes de toutes essen- ARATE 00.000 x 12 da GARE ri injonc 
vendues lors de l'entrée en apolication du | ces et, notamment, du poupee ; AS 4 dérné AO) À PR PRE AIT el que 
décret 471 du 2 janvier 4917: que le prix | possible d'exporter ac'uell ment ces bois en | ob'ige: 
de revient auemontant où ‘diminuant en | Egypte et dans quelies conditions. liales pour l'artisan: 2.120 x 48.180, 8.480, pa- &aiion 
môme terms que la qualité des produits, il tente sur loyer moyen, 1.509, chiffre d'affaires: 
est légitime que le prix de venle varie dans 100.000 x 3 
le môme sens et dans la même proporlion; PAR NE AE 12.000, imnôt sur le hénéfire 
et lui demande s'il ne pourrait confirmer EDUCATION NATIONALE 100 , impôt sur le 1 406. 


ue, mour les produits non taxés et ne fai- St A 5 de 
An l'objet d'a ‘une menurinle, les prix de 397. — 28 janvier 1917. — M. Charles Serre PR RENE 115.00 x 18 ne Sy 
base corvant au entcul de la réduetion de | demande à M. le ministre sd 4e mnereg y vote sa) Npannehtiispe , 100 D de la 3 
5 p. 100 prévue par le décret 474 du 2 jan- tionale si les autorités universi'aires départe- ë | | | “hs moe 
Vier (OT doivent tenir comnte des varia- | mentales ou les préfets ont le droit d'opposer | 2° s'il considère qu'un prélèvement de 85.769 RON 
tions de la qualité comparativement à ceïle | Systématiquement une fin de non recevoir | francs sur un revenu de 1.000 F constitue de pay 
des produits mis en vente à la date du 2 jan- aux demandes de retour dans leurs anciennes un encouragement à la reprise économique et qui lui 
vier 4947. résidences où de mutations dans des postes | rend possible l'épargne individuelle, 
" équivalents, formulées par des maîtres injus- pentes de un 
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463. — 28 janvier 1947. — M. Patrice Bou- 
grain rappelle à M, le minisire des finances 







qu'ont été conclus, entre la France et cerlains 
javs de l'Amérique du Sud, tels que la Réy 
Liiaue Argenline, des accords pour le rapatrie- 
ment des avoirs français et revenu 

priétés ou capiaux déc'arés à 

changes — ces ententes ayant été € 


au sujet de l'impôt sur le revent 


} PXIS { EE 
s nations; et demande si les revenus, pr 
enant de ces pays et appart 1 


€ 

V n L: 
cortissamts français déjà ti 
l'impôt sur le revenu, « 
f ‘s de cet impôt en 
‘autant plus injuste que celui-ci est plus fort 
eur place pour les contribuables n'habil: 


l'Argentine et que les Français seraient ainsi 
taxés deux fois. 


1, — 9% janvier 1947. — M. Maurice Bour- 
gès-Maunoury expose à M. le ministre des 
finances que l’arilicie 49 de la loi du 13 sep- 
temmbre 4916, relative aux économiquement 
faibles, prévoit une réduction &Ge 5) p. 400 
eur les droits de succession; demande si une 
veuve, dont l'époux est décédé en avril 4916 
et qui se trouvait dans les délais légaux pour 
souscrire sa déclaration de succession au mo- 
ment de la publication de la ‘oi susv:sée, peut 
bénéficier de la réduction lorsque, par ail'eurs, 
elle remplit toutes les conditions exigées; 
siynae que, dans Flallente de commentaires 
administraUfs &e la loi, les agents locaux de 
l'enregistrement penchent pour :a négalive 
lorsque le décès du de cujus est an'érieur à 
la promu'gation de la loi; que celle interpré- 
talon, probablement fort eorrecte en droit 
strict est, en Flespèce, trop rigoureuse et 
s'écarte de l'intention du législateur qui con- 
sistait à alléger immédiatement les charges 
grevant les « économiquement faibles »; que, 
sur le plan juridique, on ebserve d'ailleurs 
que l'arlicle 49 semble bien vouloir accorder 
la réduction de texe à tous ceux qui « au 
moment de l'ouverture des droits à succes 
sion » remplissaient les conditions énumé- 
rées <ans de texte; et ajoute que cette rédac- 
tion laisse donc logiquement la place à une 
interprétation qui déciderait d'accorder la ré- 
duction de éraits à tout conjoint se trouvant 
dans les délais normaux pour s'acquitter de 
sa dette au moment de la promulgation de la 
loi et remplissant, par ail'eurs, « au moment 
de louverlure de ses droits à succession » 
toutes les condilions exigées par la loi. 


,» 


405. — ?S lanvier 1947. — M. Roger Cerciier 
demane à M. le ministre des fiiances quele 
est la situation, au point de vue retraie, d'un 
fonctionnaire départemental, mis en congé 
ilimité sur sa deman£e après 17 d'acti- 
vité, dont 3 ans de services militaires, puis 
passé au service de l'Elat et adm s, à ce litre, 
à faire valoir ses droits à la retraite après 
2% ans d'exercice: 1° si, pour le calcu! de sa 
pension départementale, on ne doit pas tenir 
conple de ses trois ans &e services mlitai-es 

téricurs à son entrée au service de lElat; 
2 si l’on peut, pour ja liquidation de 1 
pension, invoquer l'instruction du 4 avril 4928 
Concernant l'artic'e 107 de la Ki du ?1 décem- 
bre 1937 pour lui faire appication du rège- 
ment déparlemental en vigueur au moment 
de sa mise à la retraite (1 janvier 19:5), 
dors que ce règlement, approuvé en 1942 par 
ie chef de l'Etat et le ministre des finances, 


ne 
ans 





l'exexut du nombre de ses bénéficiaires et le 
rend tribuiaire d'un régime antérieur; 3° en- 
n 


Hn, pourqai la tiquidalion ce la pension de ce 
loncionnaire est indéfiniment retardée par les 
Injonclions successives du service de la dette 
ti quels moyens il doit mettre en œuvre pour 
°h'iger ladministration à remplir ses obli- 
EAOns à son égard. 





406. — 28 janvier 1947. — M. dean Charlot 
demande à M. le ministre des finances si l’on 
ne pourrait donner aux services eompétents 
de la marine nationale, les instructions et les 
moyens nécessaires pour réduire à des délais 
normaux en matière commerciale, les délais 
te payement @es lravaux et des fournitures 
qui Jui sont faits, délais qui varient actuelle- 
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ent FREIN TR age SALUT 
ment entre Six mois et un an l ont 1 
t t de metlre en pos e d CUS à tr 414, 23 janvier 1917 M. Joseph Denais 
sorèrie des entreprencurs ayant ! a derman.le à M. le ministre des finances si un 
cie. reuevabDrie a int & Jui: les d iX LT ers 
— té le l'impôt de solidarité f 
17 I ‘ l , 
407. — 25 janvier 1947. M. Jean Chariot 4 
signale à M. le ministre des finances que lt &- 
administrations de l'Etat font efleciuer ] A pa 
u " nl N . t e i L t 
eu 1mple, par des en rises pi 
travaux dont le monta nest 7 | | 
très lor 16 écCheanc (eMmar] SA 
pourrait autori ces méim en'1 s DURS P 
imputer les im di s qui tr 
clamés sur les « | qui leur sont 415. 5 vicr 1 M. Jdoscph Decnats 
par les adininistralions, en eommi nt lemande à M. le minis.re des financ - 
165 plus anciennes; et ajoute que « pre es agpher Le. rm 1 d soi Be TS 
qui aurait l'avantage de supprimer des mou UE 8 de la Banqu FI pen- 
ments de fonds, m tgalement celui d'a int 4 et 
surer une rentrée autormnalique des impôt à 
qu'enfin, il soulagerait en même temps ces 
mêmes entreprises qui ont actuellement à « 416. 23 Janvier 1917 M. Joseph Denais 
procurer une trésorerie importante, non seu dem io à M. lo ministre des finances quel 
lement pour remettre en état leurs installations | ESC ie statut fiscal d courtiers « Com 
négligies pendant ces sep{ éernières anmes | Me ilant les opérations du 
et pou faire face aux frais des travaux qu'el (x classe) assuletlis aux |! { es l 
les doivent exécuter, mais encore pour ac- et commerciaux alors qu ivant les d'par- 
quitler en temps voulu les impôts qui leu ments, Îl leur est réclamé ou bien 1,01 p. 
sont réclamés. 109 de laxe de transaction avec < ment 
mm éventuel de 1,05 p. 1400 de taxe locale ou bien 
6 p. 100 pour prestation de servi 


408. — 23 janvier 1947. — M, Paul Couston 
demande à M, le ministre des finances si un 


commerçant qui vend au détail, d'une part, 
de ja bonneterie et des tissus, d'au're part, 
des meubles, dans deux magasins €ontigus, 


distincts 
intérieure, 
1,80 p. 100. 


sur rue 
doit 


mais en 
être 


cominuniealion 
assujeli au taux de 


a —— 


409. -—- 25 janvier 1917. -— M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre ces finances 
s’il n'estime pas qu'il serait opportun d'as- 
similer les bois pour extraits tannants aux 
bois de chauffage, ce qui permetlrait de les 
exonérer de la taxe de 10 p. 100 du fond 
forestier na'ional et d'éviter ainsi une hause 
du prix des chaussures qui serait profondé 
ment regrettab'e au moment où le Gouver- 
nement a préconisé une baisse de 5 p. 100. 


410. — 28 janvicr 1917. — M, doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances s'il 
ne juge pas opportun d'alléger la fl<- 
cae dont sont grevés les alcools de ! 

qui vendus actucllement 368 F por exempl 
(eau de Cologne à 
de charges fiscales 
l'alcool: 70 F, 
le 27 p. 100 


}= 


10°), supportent 
(part fiscale dr 
droits sur l'alcool: 
98 0 F) 


demande à M. le ministre des finances qui 
mesures ont our qu 


les 


411. — 28 janvier 1917. — M. doteph Denais 
8 
] les ça 


élé cn MT UE 





ädres du comptoir nali myplte qui, 
de par l'arbitrage de M. avril 191 
ont bénéficié d'un rap} effet à 
compiler du 45 mars 19:59, nt pas 
du fai! du €ette rétroacl rge f3 
cale anormale au titr( 1947 


412, — janvier 1947. 


2 — M. deseph Denais 
demande à M. le 


ministre des finances comn- 


bien d’immeub'es ont fait l’objet de la pré- 
emption de j'Elat en vert de Flarticle 231 
de la loi du 31 décembre 19ï1, et quel est 


le montant global des sommes dont le Trésor 
a profilé du fait de la revente de ces immeu- 
bles par l'administration des domaines. 


413. — 28 janvier 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances si, pour 
l'établissement des eotisations à l'impôt de 
solidarité mnalionale, des instructions ent été 
données qui permeiltent aux agents de l’az- 
siette de substituer aux données comptables 
admises par les contributions directes et in- 
directes leur appréciation personnelle pour 
fixer la valeur que doit eu devrait avoir un 
fonds de commerce, d’après son emplacement, 





la nalure de la clientèle, etc, 


- 



























417. 23 janvier 1917 M. Joseph Denais 


demande à M, le ministre des finances quello 
est l'affecta donnée à l'or \ t aux 
frontières, soit chez les a teur et y | i 
il ne figure pas à l'immobile encai le la 


418. 
demande 
sont les € 


28 janvier 1917 M. Joseph Denais 
à M. le minictre des finances qu:13 


<peris qui ont conseiilé de réqui 
sitonner, de préiérence, les valeurs de m 
situces dans l'Etat d'Orange alors que 
gens informés savent que les gisements auri- 
fères de cet Etat l’emporteront de plus en 


plus sur ceux du Transvaal 


419. — 28 janv 
demande à M. to 


1017 
T 1914 


d M. Joseph Denais 
ministre des finances quel 





est le montant, en livres deriing, des 
names obtenues par la [u « Vii- 
rs étrangères et de queiles rent n- 
nuelles era dorénaw nt rivée l l 
} i At i bri t SE | À | { 1 
420. — 23 janvier 1947, — M, doteph Donais 
demande à M, le minisire des finances | 
délai maximum est fixé pour le rè ent 
des indemnités dues aux portet de valeur 
Ctrangères réqu'sitionnet 
an. 3 fanvier 1947 M. Joseph Dcnat3 
| demande à M. le ministre des financ 
|: L po presque | S 
i { naant d | 0 l'A A 
| 4 [ ration et si d irroncement 1 
l aur1 t C6 conclu ce 1 
422. 23 janvier 1947. — M, deteph Cumas 
demande à M, le minictre des firiances | 
n'envisage pas de supprimer la taxe « 1% 
ur 100, destinée à « les F 
1hotage et de terroriemi: ctucllemeot 
Que sur le renouvellement des polices d'a 
rances risques « ndié » en ann l 


d'une loi de Vichy du 20 décembre 


423. — 28 janvier 1917, — M, Maurice Fre- 
det demande à M. le ministre des finances 
si un employé communal, logé par nécessité 
de service, assuré social pour le risque mala- 
die et tributaire d'un régime spécial mis en 
concordance âvec la législation des asuran- 
ces sociales pour les risques invalidité et 
vieillesse, doit être imposé au forfait, comme 
tes assurances sociales, pour la part de la 
C. N. E. qui s'applique à l'essessches de trai- 
tement que coristitue son logement par l'ad- 
ministration communale, 





——— 
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424. 2S janvier 41947. 
expose à M. 


Cornrnilni 


— M. Maurice Fre- 
le ministre des finances 
sinistrée a été mise dans 


obligation de louer ou de faire réquisition- 
ner logements d'habitation (dont elle 
paye le loyer et l'impôt foncicr) pour son 
personnel municipal logé par nécessité de 
service, et demande si la taxe de déverse- 
ment à l'égoût doit être supportée par la com- 
mune où par l'exnpiové logé, 


421. >S janvier 1917, — M, Félix Garcia 
sienole à M. le rinistre des finances «luc 
l'interprétation de l'article 2 de la loi du 
13 septembre 19%, teile qu'elle est donnée par 
la circulaire 1733/4044 et qui prive du bénéfice 
de l'allocation d'attente de 709 F par mois 
les personnes dont une demande d'allocalion 
aux vicux travailleurs est en cours, semb'e 


correspond pas à l'esprit de la 
loi: les allocations d'allente, cornme leur nom 
l'indiue, devant permettre effectivement à 
de vieux travailleurs d'attendre que leur dos- 
ser soit instruit; et demande si des dispo- 
sitions seront prises pour que tous ceux qui 
remplissent les condilions exigées par la loi 
bénéficient de celte allocation, même si une 
demande formulée antérieurement ést en 
coul les sommes versées au titre de l’allo- 
calibn d'altente pouvant parfaitement être dé- 
duites, par la suite, des arrérages dus si le 
première demande cst acceptée. 


426. 28 janvier 1917, — M. dean Cayeux 
expose à M. le ministre des finances que, <e- 
Jon cerlaines prescripüons adminis!'ratives, 1es 
déductions pour charges de famille, en ce 
qui concerne l'impôt cédulaire sur les traile- 
ments et salaires, ne sont effectuées qu'à par- 
tir du 1* mois de l'année qui suit la nais- 
sance d'un enfant; qu'il apparaît que ceite 
inlerprélaiion des textes ne saurail se jus- 
tificr, puisque les retenues sont effectuées 
chaque fois que les traitements sont versés, 
et, pour les salariés au mois, par exemple, il 
apparaît norinal que, les charges une fois 
constatées, la défalcation joue à pertir de la 
date de la naissance; et lui demande sil 
ne lui pas possible de donner à ses 
services des instruclions à ce sujet. 


serait 
énésmtiinnndine 


427. — 23 janvier 1947. — M. Kiéber Lous 
tau demande à M le ministre des finances 
dans quel but, rs que ceérlaines disposi- 
tions réglemer tendant à réduire la 
masse des billets en circulatien, le payement 
des trailements, au delà d'une certaine 

t ê're effectué par virement à un 


t U 
aires 


somme, do 


compte bancaire ou postal, certaines ca!ëgo- 
ries de pensonnés rég'és précédemment jar 
virement postal sont, au contraire, encore te- 
nus, en application d’une lei de Vichy du 
3 juillet 1911, d'encaisser leurs arrérages chez 
les percepteut signale qu'outre l'anomalie 
que présentent ces dispositions contradictoires, 
il en résulte de sérleux inconvénients pour 
les retraités pou valides, habitant des Îl:23- 
Lités rurales et astreints ainsi à des dplace- 
ments imnorlants, que le payement peut 
bien, toutefois, être fait par virement, mais 
à condition que l'intéressé adresse chaque 


trimestre un certificat de vie sur timbre au 
trésorier payeur général, obligatien n'existant 
pas ontérieurement et qui entraîne aussi des 
démarches inopportunes; et ajoute qu’en 
plus de ces inconvénients, les intéressés qui, 
avec l'ancien système pouvaient très rapide- 
ment, le cas échéant, ebtenir tous renseigne- 
ments et redressements sur les arrérages 
percus, se heurlent maintenant à l'irrespon- 
sabilité et aux cloisons étanches existant en- 
tre la perception, la trésorerie générale et 
la caisse des dépôts et consignatiens; que 
c'est ainsi que, dans un cas déterminé, pour 
une erreur matlériele, commise au détriment 
d'un pensionné, lors de l'échéance trimes- 
trielle du 17 février 1945, erreur reconnue 
ar le comptable-payeur, le pensionné, at- 
end encore depuis vingt-deux mois, le bon 
vouloir des divers organismes intéressés, 
pour le règlement de ce moins perçu. 








428. — 923 janvier 19:17. — M. François de 
Mentaon expose à M. le ministre des finances 
que le droit de vente des tabacs dans les gares 
de la S. N. GC. F. a été attribué en 1959, par 
adjudication, à la compagnie française d'expioi- 
tolion commerciale (CG. 0. F. E. C.), qui est 
ainsi chargée de l'exploitation de 600 débits 
de tabac se trouvant dans les gares; qu’en 
exécution de ce contrat, 583 débits de tabac 
somt actuellement exploités par la C. O. F. 
E. C.; que de nouvelles créations sont soilici- 
tes et que de nouveaux débits de tabac doi- 
vent être prochainement confiés à cette com- 
pagnie; et demande: 1° si, d'accord avec le 
ministre des travaux publics, il envisage vrai- 
inent de poursuivre et d'étendre l'application 
du contrat passé en 1939 avec la C. 0. F. E. C., 

atrat qui ne semble tenir aucun compte des 
intérêts dégilimes des petits détaillants de 
labac placés auprès des gares, ainsi que de la 
nécessité de comprimer au maximum le nom- 
bre des personnes chargées de la distribu- 
tion; 20 si, d'autre part, il ne lui apparaît pas 
anormal de confier à un trust commercial Ja 
vente des tabacs -ans les locaux d'un service 
public comme la S. N. C. F. 





429, — ?3 janvier 1917. — M. André-François 
Mercier allire l'attention de M, le ministre des 
finances sur la situation faile aux petits por- 
teurs de valeurs belges par suite de la non- 
cotation de ces valeurs en Bourse de Paris: et 
lui demande — élant donné qu'aucun coupon 
n'a lé payé depuis 1939 en France, alors qu'ils 
l'ont tous été en Belgique — s'il ne serait pas 
pese que: 1° le gouvernement autorise les 
janques à prèler sur la garantie de ces titres, 
jusqu'à concurrence de 7 p. 100 du montant 
total du dépot, en prenant comme base les 
chiffres de la dernière cotation: 2e le taux de 
ce prèt soit celui de Ja Banque de France pour 
les valeurs françaises cotées en Bourse, soit 
2 1/2 p. 100 net; 3° la garde de ces valeurs 
soit rigoureusement gretuite à la date du 
1er janvier 1946 et jusqu'à la date de leur cota- 
tion définitive en Bourse de Paris, étant donné 
le tort déjà causé aux intéressés par la priva- 
tion de leurs ressources en capital et intérêts 
depuis 1939 et le dépôt de ces valeurs en banque 
effectué par ordre du Gouvernement et non 
de plein gré; 4° les coupons, restant attachés 
depuis 1929, soient réglés intégralement et sans 
aucun frais à la date de la prochaine cotation 
en Bourse de Paris; 5° dans le cas où le por- 
teur aurait été contraint d'emprunter à la ban- 
que sur la garantie de ces valeurs et serait 
dans l'obligation de les vendre en totalité ou 
en partie pour rembourser, cette vente soit 
effectuée au mieux des intérêts du porteur, 
donc à une date favorable et exonérée de tous 
frais de courtage, port et impôts. 


430. — 28 janvier 1917. — M. Jules Rama- 
rony signale à M. le ministre des finances que 
des contribuab'es sont imposés au titre de 
l'impôt de solidarité (enrichissement) en ce 
qui concerne un capital aliéné versé entre le 
{er janvier 1949 et le 4 juin 195 à la caisse 
des dépôts et consignations en vue d’obtenir 
une rente viagère en fonction du versement 
ainei effectué à fonds perdus: que ces contri- 
buables sont d'autant plus étonnés que, lors 
du versement du capital, il a été déclaré dans 
les nolices mises à la disposition du public que 
la somme était nette de « tous impôts présents 
et futurs »; qu'ils constatent que la rente qui 
leur est servie ne correspond plus au coût de 
la vie et qu'ils auront à acquitter, aw titre de 
cet impôt, des sommes représentant plusieurs 
années de la rente; et lui demande les mesu- 
res qu'il compte prendre pour remédier à cette 
situation. 





431. — 28 janvier 1947. — M. Adrien Renard 
demande à M. le ministre des finances si le 
propriétaire d'une unique maison qui a été 
occupée et dégradée par les Allemands et 
dent tous les meubles ont été brisés ou enle- 
vés par eux pendant l'occupation a droit, peur 
l'année 1945 DT ne y ce qu'il ait pu la ré- 
parer et la meubler de nouveau, à un dégrè- 
vement sur les contributions du fait que l’im- 
meuble a subi une moins-value et que, par 
voie de conséquence, le revenu a diminué. 





——— 


452. — 28 janvicr 1947. — M. Maurice Schu. 
mann demande à M. le ministre des finances 
si un imprimeur, travaillant avec l'aide seu. 
lement de son fils, ayant comme matériel 
deux pédales, une machine en blanc et un 
massicot, peut être considéré comme artisan 
fiscal selon l'article 23 du code général des 
impôts s’il possède, par ailleurs, une librai. 
rie dont le chiffre d'affaires est le double de 
celui de cet atelier, mais qui est tenue, en 
fait, par sa femme; et précise que deux comp: 
tabilités distinctes sont établies et que cet 
artisan retire de son travail le principal de 
son revenu. 





433. — 2?S janvier 1917, — M. Jean Sourbel 
expose à M. le ministre des finances que des 
Français ont, en Hollande, des avoirs liquides 
en florins libres et bloqués il s'agit de 
comptes créditeurs ouverts par des Francuis 
dans les banques hollandaises et dont le solde 
a été déclaré ou non à l'office des changes): 
et lui demande si ces fonds peuvent être ra- 
patriés et dans quelles conditions. 





434, — 8 janvier 1917. — M. Jean-Louis 
Tinaud, expose à M. le ministre des finances: 
a) que le décret n° 46-1698, du 96 juillet 196, 
portant réquisition des valeurs étrangères sti- 
pule, dans son artcile 3, que les valeurs réqui- 
sitionnées sont réputées appartenir au fonds 
de stabilisation des changes à compter de là 
date de. publication de l'avis de l'office des 
changes; que, cependant, le payement della 
valeur des titres réquisitionnés n’est effectué 
par l'office des changes que longlemps après, 
ce qui entraîne, pour le propriétaire, une 

erte d'intérôt parfois importante; b) que 

‘avis no 96 de l'office des changes (J.0. du 
28 juillet 1946) stipule que les valeurs réquis: 


tionnées le sont avec la jouissance qu'elles 
ont sur le marché de Londres à la date de 


l'avis et que, par suite, les revenus venant 
à échéance postérieurement à cette date ne 
doivent pas revenir aux anciens propriétaires 
des valeurs, de sorte que si la réquisition 
est faite peu avant l'échéance d’un dividende, 
le proprictaire, dont les valeurs sont réqui- 
sitionnées, perd une année ou six mois d'in- 
térêt alors que l'office des changes, qui ne 
négocie ces titres à Londres que postérieure- 
ment à l'échéance du dividende, bénéficie 
de celui<i; c) que ces procédés gêénent les 
propriétaires de valeurs anglaises qui doivent, 
netamment, payer l'impôt de solidarité dans 
des délais très brefs bien que dépossédés pen- 
dant plusieurs mois de leurs valeurs, du ca- 
pital les représentant, et dépouillés sans motit 
des intérêts sur lesquels ils étaient en droit 
de compter; et lui demande-quelles mesures 
il envisage pour remédier à cette situation 
et s’il n’estime pas qu'il serait équitable: 4° de 
payer, aux propriétaires dépossédés de leurs 
valeurs, un intérêt du jour de la réquisition 
au jour du payement de la valeur des biens 
réquisitionnés; 2e de ne pas s'approprier des 
dividendes échus après la date de la réquis:- 
tion, et de les payer aux anciens proprié- 
taires qui étaient en droit de compter les per- 
cevoir. 


435. — 98 janvier 1917. — M. Jean-Louis 
Tiraud expose à M. le ministre des finances 
que les personnes dont les biens ont élé mis 
sous séquestre par le gouvernement britän- 
nique, après l'occupation de la France, ont 
la plus grande difficulté pour obtenir ces biens, 
malgré l'accord conelu entre les gouvernt- 
ments britannique et français; que le Custo- 
dian of Enemy Property a adressé les foncs 
au mois de septembre 195 à l'office des 
changes, chargé, aux termes de cet accord, 
de les verser aux créanciers habitant €! 
France mais que l'office des changes conser\e 
ces fends sous prétexte que le Custodian aurait 
omis d'envoyer la liste des créanciers et 
montant de chaque créance; et demande: 
4e si un Français, qui a reçu du Costodian 
le relevé de son compte, est en droit, el 
présentant ce relevé à l'office des changes, 
d'obtenir la somme qui y figure et, dans la 
négative, pour — raisons ce mode d? 
procéder ne serait pas possible; 2e si l'office 
des changes paiera un intérêt sur les sommrs 





qu'il détient ainsi depuis longtemps. 
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F = cernant les mutations pour COnvenances pere 
ass. — 28 janvier 1941. - M. dean-Louls Ti- FRANCE D'OUTRE-MER sonnelles sont encore en application; 2° si ie 
naud demande à M. le ministre des finances : : = 5 fait de demander à passer de l'infanterie dans 
quelles dispositions ont élé prises pour régle- 442. — % janvier 1917. — M. Pierre-Grouès 


menter la question des frais occasionnés par 
le dépôt obligatoire prescrit: fe pour les titres 
au porteur; 2° pour les certificats nominalifs 
de valeurs étrangères; 3° pour les actions au 
porteur qui ne payent pas de dividende; 
&o pour les certificats nominatifs de valeurs 
étrangères qui ne paient ni intérêts ni divi- 
dendes. 





437. — 28 janvier 1947. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M. le miniStre des finances 
s'il est exact que les sinistrés qui, conformé- 
ment à la loi, ont imputé le montant de 
l'impôt de solidarité nationale sur le chiffre 
de leurs dommages de guerre, verront le 
chiffre en cause ramené à la valeur de 1939 
et l'impôt de solidarité déduit de cette valeur, 
le solde de dommages étant seul affecté d'un 
coefficient de majoration. 





438. — 28 janvier 1917. — M. Maurice Viol- 
tette demande à M, le ministre des finances 
comment la payerie généraie de la Seine peut 
étre à ce point désorganisée que les retards 
dans l'expédition des affaires deviennent in- 
quiétants et que, par exemple, un dossier 
envoyé pour payement par le ministère des 
anciens combatlants le % octobre  1%6, 
no 2728/1, n'est pas encore satisfait le 23 jan- 
vier 1947. 





439. — %S janvier 1947. — M. Maurice Viol- 
tette demande à M, le ministre des finances 
que devient le forfait pour les bénéfices indus- 
triels et commerciaux si l'administration des 
contributions directes prétend exiger, même 
des artisans, une comptabilité régulière: prix 
de revient, montant des achats et des ventes, 
liste des personnes vivant au foyer, et s'il ne 
serait pas plus normal, dès lors, de supprimer 
le forfait et d'imposer tout le monde au béné- 
fce réel, 





440. — 28 janvier 1917, — M. Jean Wagner 
expose à M. le ministre des finances que 
conformément aux dispositions des articles 9, 
2e alinéa, et 44, 2 alinéa, du code des valeurs 
mobilières, les sociétés par actions qui, pen- 
dant deux arnfées consécutives n'ont mis en 
payement aucun des pores ou revenus 
visés par les nos 4, 3, 4 et 5 de l'article 50 
du mêmg coœue, ou procédé à aucune augmen- 
tation de réserve en dehors de la réserve 
légale, sont considérées comme improductives 
et, de ce fai', durant cette improduelivt#, 
disiansées du payemént trimestri:: äc la taxe 
d'abonnement au timbre et de la taxe an- 
nuelle de transmission; et demande si Jes 
sociétés improductives dans les conditions ci- 
dessus, par le seul fait d’avoir usé de la fa- 
cullé qui leur est réservée par l'article 69 et 
suivants de l’ordonnance du 15 août 1945, ins- 
ütuant un impôt de solidarité nationale, et 
les décrets des 5 et 28 février 1946 et d’avoir 
orté la plus-value dégagée par la réévalua- 
ion de leur actif et de certains éléments de 
leur passif à une réserve spéciale, sont à 
considérer comme redevenues productives et, 
en conséquence, à nouveau passibles avec 
effet rétroactif, de la taxe d'abonnement au 
timbre et de celle de transmission. 





441, — %S janvier 1917. — M, Joseph Wasmer 
rappelle à M. le ministre des finances que 1e 
droit d'apport serait exigible des sociétés alsa- 
Ciennes-lorraines qui reconstituent, au moyen 
de la réserve spéciale de réévaluation (3ys- 
tème français), le capital possédé au 31 dé- 
cembre 1944, lequel avait dû être réduit pour 

relour au système français prescrit par le 
décret du 9 mars 19% jet demande si ce droit 
d'apport exigiMe ne serait pas le seul droit 

1 p. 100, par analog'e avec la solution 
administrative admettant la non-exigibilité du 
droit de 15 ?- 100 dans le cas de reconstitution 
d'un capital antérieurement réduit sans qu'il 
Y ait eu distribution. ; 





4 





sguake à M, le ministre de la France d'outre- 
mer la situation particulièrement difficile 
dans laquelle se trouvent les faunilles de fonc- 
tionnaires (employés des douanes) envoyés à 
Madagascar et qui n'ont pu, plusieurs mois 
avant le départ du chef de famille, obtenir 
teur embarquement pour le rejoindre; lui 
signale qu'il en résulte un préjudice matériel 
cons.dérable pour ces familles, dont le chef 
ne reçoit pas un traitement suffisant pour 
faire face aux frais d’un double foyer; et lui 
demande si personnes peuvent 
obtenir bientôt l'autorisation d'embarque- 
ment, comme cela leur avait été promis. 


+ » 4 
ces espérer 





GUERRE 


443, — % janvier 1917, — M. dean Baylet 
rappelle à M, le ministre de la guerre qu'il 
a été répondu, le 20 août 1916, à sa question 
écrite n° 351, que la pubiication des cilations 
accordées au titre de la campagne 1939-1910 
devait être faite au Journal ofjiciel du 1e dé. 
cembre 1946; et lui demande si cette publi- 
cation a déjà eu lieu et, dans la négative, 
à quelle date il compte la faire. 


ER, 


444, — %3 janvier 1917. — M, Pierre de Che- 
vigné dernande à M, le ministre de la guerre 
si un oflicier de réserve, mobilisé en 1939, 
fait prisonnier en juin 1940, rapatrié et démo- 
bilisé en mai 1941, peut prétendre au bénéfice 
de la prime de démobilisation et, dans l'aftir- 
malive, quelles formalités il doit accomplir 


pour oblenir satisfaction. 
445. — 98 janvier 1917. — M. André Denis 


demande à M. le ministre de la guerre s'il 
envisage d'accorder une indemnité de salaire 
pour les heures perdues par les jeunes ou- 
vriers et employés du commerce et de l'in- 
dustrie privée astreints à la formation prémili- 
taire; et ajoute que ceux-ci se trouvent, en 
effet, défavorisés par rapport à leurs cama- 
rades, agents de l'Etat, soumis aux mêmes 
obligations, mais ne subissant pas de préju 
dico de salaire lorsqu'ils consacrent une jour- 
née par semaine à la formation prémilitaire. 


re 


446. — % janvier 19M7. — M. le général 
Joinville expose à M. le ministre de la guerre 
que les députés sont actuellement saisis de 
nombreuses demandes d'intervention émanant 
des parents de jeunes soldats qui, ayant de- 
mandé Ja résiliation de leur engagement à 
terme fixe, n’obtiennent aucune réponse; et 
demande: 1° quelles instructions réglemen- 
tent actuellement, pour les différentes armes, 
les conditions dans lesquelles peut être ac 
cordée satisfaction aux intéressés; %0o si une 
large publicité ne pourrait ôtre donnée à ‘45 
instructions particulières en raison de ia yro- 
rogation des disposilions de la loi n° 4660: 
du 5 avril 1946 concernant le dégagement ds 
cadres, 





447. — % janvier 1947. — M. René Mayer 
expose à M. le ministre de la guerre que le 
syndicat du personnel civil —air, guerre et 
marine — (C. F, T, C.) a régulièrement dé- 
posé ses slatuls à la mairie d'Alger le 29 mai 
195, sous le n° 8% P et que, néanmoins, la 
section de l'atelier industriel de l'air (A. 1. 
A.) de Maison-Blanche, régulièrement formée 
en verlu de l’article 4 des statuts, se trouve 
rivée, en fait, de toute activité syndicale, 
en qu'officiellement reconnue, en raison de 
l'aititude adoptée par la direction de cet éta- 
blissement; et demande, si les faits rapportés 
ci<essus sont exacts, les mesures qu'il 
compie prendre pour remédier à.cet état de 
choses, 





448. — 2% janvier 1947. — M. Mohamed Mok- 
tari demande à M, le ministre de la guerre: 
1° si les dispositions de la dépêche ministé- 
rielle n° 11271 EMA/1 du 7 août 4945, çon- 





un autre corps ou service peut être considéré 
comme mutation pour convenance person- 
nelle; 3° si le siage probatoire pour les aoffi- 
réserve, fixé à une année consi- 


ciers de . eat 


déré comme prolongé tacitement, si l'officier 
de réserve n’est pas encore fixé sur sa situa- 
ion, 

449, — %3 janvier 1917, — M. Bernard Pam 


mier demande à M, 


; hla A , 
s H ef OSSINPe | ef 


le ministre de la guerre 


nr la véhi 
DTrIX es VCNt!- 





il tom00 à ! \'s,tionnés À vil prix 
par f int la dernière 
guerre et, dans l'affirmalive, quelles sont leg 
démarch \ rend 

450, % janvier 1917, — M, Edouard Ra- 
monet ssuale à M. le ministre de la guerre 
la situation d'un propriétaire d'automobile qui 
a vu son unique véhicule réquisitionné à la 
mobilisalion de 1939 et un second véhicule de 
remplacement également réquisilionné par 
les K, F, 1. au cours de l'été 1911: et lui de- 
mande, compte tenu de la bonne volonté ma. 


nife l 


l'occasion de ces deux réquisitions, 
s'il ne serait pas possible d'assurer un traite- 
ment prioritaire en faveur de 
comme des personnes qui se trouvent 
Income cas, 


siee à 


l'intéressé 
1 
18 


dans 


1917. — M, Maurice Viol- 

Ie à M. le ministre de la guerre 
il est exact qu'au camp de Bockange, près 
de Metz, les baraquements sont poëie, 
de felle sorte que les congestions pulmonaires 


se mul par les grands froids 


451. — % janvier 
lette demande 


saris 
l'ont 


te 


452. — 98 janvier 1947 


— M. Maurice Viol- 
lette demande 


à M. le ministre de la guerre 
pourquoi l'Etat entreprend la construction à 
Favières (Eure-et-Loir) d'une station radio- 
télégraphique à grande puissance qui va 
s'élendre sur quatre-vingt-dix hectares de ter- 
res à céréales, alors qu'il y a déjà eu des 
millions de dépensés pour cet objet près de 
Voves et qu'il y a des terrains militaires inu- 
tilisés à proximité de plusieurs villes de ce 
même département. 





INTERIEUR 


453, — 23 janvier 1917. — M. Pierre André 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° :i 
l'article 10 du titre I de la loi du 15 février 
1916, relative aux effectifs et relevant la limite 
d'âge, s'applique à un fonctionnaire qui n'est 
pas en surnombre, qui assure un emploi per- 
nanent et indispensable qui ne peut être sup- 
primé pour permettre une réduction des ef- 
fectifs, un remplaçant étant prévu pour assu- 
rer le service au départ de ce fonctionnaire : 
20 dans ces conditions, st ce fonctionnaire 
peut être maintenu dans ses fonctions. 


a 


454, — 28 janvier 1917, — M, Denis Cordôn- 
nier dernande à M, le ministre de l'intérieur 
dans quelles conditions une municipalité peut 
attribuer une subvention à un groupement 
quelconque (en l'espèce la fédération départe- 
mentale de la libre pensée) qui ne revêt aucun 
caractère politique ou confessionnel. 


455. — 28 janvier 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’intérieur si, 
suivant réponse faite à la question écrite 1.009 
(Journal officiel du 27 septembre 1946), publi. 
cation sera bientôt faite du règlement d'admi- 
nistration publique prévu par l’article 3 de 
l'ordonnance du 17 mai 1945 sur la création 
d'une caisse nationale de retraites en faveur 
des personnels titulaires des départemeñts et 
des communes. 


4 
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456. — 28 janvier 1917. — M. André Gautier 
expose à M. te ministre de l'intérieur qu'une 
grosse émotion se manifeste en Seine-et-Marne 
à la suile de la remise de la médaille de la 
KHésistance et de la nomination au grade d’ad- 
judant d'un ex-brigadier de gendarmerie di- 
rectement responsable de l'arrestation de noimn- 
breux patriotes qui furent déportés ou fusillés 


alors qu'il était en activité sous les ordres 
d'un adjudant qui a, depuis, été condamné à 
mort par conturmace, et demande, en consé- 
quence, s’il compte rapidement ordonner une 
enquête sur cette affaire afin que les sanctions 
correspondantes soient appliquées. 


a —— 


457, — %# janvier 
pereur €xXp0 


1917. — Mme Rachel Lem- 
à M. le ministre de l'intérieur 


que l'artie 49 de la loi de finances du 
#) juillet 193, portant modification de la loi 
du 27 février 1912, a prescrit l’allocation aux 
conseil'ers généraux, autres que les députés 


et les sénateurs, d'une indemnité de déplace- 
ment lorsque, pour prendre part aux réunions 
du conseil général ou de la commission dépar- 
tementale, ils seront obligés de se transporter 
à plus de deux kilomètres de leur résidence; 
qu'il pourra, d'autre part, être alloué aux 
conseillers généraux, pendant la durée des 
sessions, une indemnité pour chaque journée 
de pésence à l'assemblée et qu'ils auront 
droit au remboursement des frais résultant de 
l'exécution des mandats spéciaux; qu'un d“- 
cret du 30 novembre 195 a fixé le montant 
des indemnités de séjour; que l’article 105 de 
la Constitution dispose que « les actes accom- 
plis par le préfet, en sa qualité de représen- 
tant du département, seront exécutés par lui 
sous le contrôle permanent du président de 
l'assemblée départementale » et que ces nou- 
velles dispositions obligent les présidents des 
conseils généraux à être constamment à la 
préfecture, et demande: {0 si, en attendant la 
réglementation qui fixera dans quelles condi- 
tions seront réglés leurs frais de déplacement 
et de ééjour, ji] est possible de les indemniser 
suivant :e tarif prévu par le décret du 20 no- 
vembre 1915; 20 quelles sont, en tout état de 
cause et pour permettre une application effec- 
tive des dispositions transitoires de la Consti- 
tution, les intentions du Gouvernement à cet 





égard. 
458. — % janvier 197. — M. Charles Sz2rre 
glunale À M, le ministre de l’intérieur que les 


évalualions servant de base à la contribution 
foncière des propriétés non bâties en Algérie 
ne correspondent plus à la réalité par suite 
du vieillissement du vignoble, et ‘ui demande 
les raisons pour lesquelles le gouvernement 
énéral de l'Algérie n'a pas, en conformité de 
a décision adoptée l'an dernier par l’assem- 
blée financière algérienne, pris les mesures 
nécessaires en vue de réaliser la revision des 
c'assements des propriétés par nature de 
œulture et par classe. 





459. — % janvier 1947. — M. Charles Viatte 
demande à M. le ministre de l'intérieur 6i 
un conseil municipal a le droit d’exiger en 
#97, pour un bâtiment communal, un loyer 
quinze fois supériour à celui payé en 1916. 





460. -- 28 janvier 197. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. lie ministre de l'intérieur: 
de combien de commissaires de police, en 
= gr de la li n° 46-195 du 15 février 

6 re'alive aux effectifs, au recrutement et 
à la limite d'age des fonctionnaires et agents 
des services publics, ant été, sont ou seront 
l'objet d'une mesure de dégagement des. 
cadres: 2° si une discrimination a été faite 
entre les commissaires de police nommés ou 
titularisés par le gouvernement de fait dit de 
l'Etat français ou qui ont eu un avancement 
de grade au choix par ledit gouvernement el 
ceux qui auront falt l'objet d'une sanction 
administrative pour leur attitude antipatrio- 
tique sans avoir obtenu auoune faveur dn 
gouvernement de Vichy, et quel est le nom- 
bre total de ces deux catégories; 3e si les 
favorisés de Vichy, nommés directement copn- 
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missaires sans subir un concours ou n'ayant 
aucun titre, et les ceenmissaires objets d'une 
sanclon sont en nombre suffisant pour déga- 
ger le cadre des commissaires de police. 





JUSTICE 


461. — 28 janvier 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre @e la justice à que: 
régime pénitentiaire doivent être soumis les 
redevables contre lesquels joue la contrainte 
par-corps et s'il est admissible qu'its soient 
soumis au régime des condamnés de droit 
commun. 





462. —— %» janvier 19417. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice quel 
est le nombre de calories | comme 
minimum de la nourriture des détenus et pour 
quels moliis leur alimen‘ation est voulue si 
insuffisante que les colis familiaux sont tenus 
jour nécessa res et des cantines ouvertes dans 
es lieux d’internement — en sorte que les 
délenus sont plus ou moins alimentés suivant 
les ressources dont ils disposent. 


ee 


HE ABETE] 
assigné 


463, — % janvier 1947. — M. Emmanuel 
Fouyet signale à M. le ministre de la justice 
que l’article 33 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre stipule que toute 
mutation entre vifs d'un bien sinistré et du 
droit à l'indemnité qui y est attaché est subor- 
donnée, à peine de perte de ce droit, à l’auto- 
risation du tribunal civil statuant en chambre 
du conseil; et lui demande quel est le mon- 
tant des frais auxquels donne ouverture un 
jugement pris dans le sens de l'article 33 
susvisé, 





464. — 28 janvicr 1947. — M. Emmanuel 
Fouyet expose à M. le ministre de la justice 
qu'antérieurement au décret n° 46-882 du 
30 avril 1946 fixant le tarif des avoués, les 
honoraires de ventes par adjuiication jour 
ciaire de fonds de commerce (irdépendam- 
ment de l'immeuble dans lequel il s’exploite) 
de droits incorporels et de meubles qui, en 
principe, ne peuvent être retenues à la barre 
du tribunal, ne faisaient pas l’objet d’un par- 
tage entre l'avoué et l’offic'er ministériel com- 
mis pour y procéder: l’honoraire auquel ces 
ventes donnaient ouverture étant perçu, en 
totalité, par l'officier ministériel instrumen- 
tant; et fai demande si le décret du 30 avril 
1046 susvisé a apporté une modification à cette 
règle, dans le sens du partage de l’honoraire 
entre l’avoué et l'officier min'stériel commis. 





465. — 28 janvier 1947. — M. Louis Marin 
demande à M, le ministre de la justice com- 
bien de commissions de reconstitution des 
actes de l'état civil détruits par incendie, faits 
de guerre ou toute autre cause, ont été cons- 
tituées conformément à la loi du 6 février 
1941 et à quelle date chacune d'elles a com- 
mencé officiellement ses travaux. 





466. — 28 janvier 1917. — M. René Mayer 
demande à M. le ministre de la justice <i les 
textes qui donnent à l'administration de l’en- 
registrement un droit de préemption sur les 
kmmeubles sont applicables, en cas de contes- 
tation sur la déclaration de prix de vente, par 

riorité sur le réméré qui aurait élé stipuK 

ans l'acte par le vendeur lui-même ou si, au 

contraire, en présence de la contestation avec 
l'administration, le vendeur, afin d'éviter le 
droit de préemption, pourrait faire jouer k 
clause de réméré dans les termes de l’ar- 
ticle 4663 du code civil. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


467: — 2% janvier 1947. — M. Jacques Bar- 
doux — reprenant la question écrite posée 
sous le n° 1225, le 20 septembre 1%M6, et de- 
meurée sans réponse — expose à M. le minis- 
tre de la ion industrielle que, dans le 
Puy-de-Dôme, notamment à Clermont-Ferrand, 
des artisans ferblantiers se sont spécialisés 
dans la fabrication et la réparation des uslen- 


siles de laiterie et de viniculture; que, pour 
celte fabrication, is ne peuvent utiliser que 
du fer-blanc; que, malgré de nombreuses 
demandés formutées dès février 4946 par le 
résiden! Je la chambre des méliers, soit à 
a direct'on de la section fer, fonte et acier 
soit au ministère de la production industrieile 
les artisans ferblantiers n'ont pu obienir | 
fer-blanc, directement, par l'usine de leur 
choix; qu'ils sont encore obiigés de s’approvi- 
sionner chez des négociants et de payër 30 à 
10 p. 100 pius cher qu'à l’us ne des fourn'lures 
qui ne sont pas de première qualité; et <e- 
mande: 1° s’il trouve normal que des pro 

tations formulées en f£vrier 1916 
ravitaillement des ar'isans ferblantiers n'aient 
été accueillies en droit que le 9 juillet 196 et 
qu'eiles n'aient pas, à la date du 4 septembre 


snnimn Jan 
conirt 


1946, donné lieu aux fivra'sons demandées; 
20 s'il pense que ces méthodes adminisira- 
tives sont exactement faites pour assurer la 


reprise économique; 3° pourauoi le fer-blan 
n'est pas réservé aux fabricauons d'ustensiles 
qui l’exigent au lieu d'être utilisé pour des 
usiens les de ménage qui peuvent, être fabri- 
qués avec d'autres matières: 40 si Ja chambre 
syndicale des ariisans ferblantiers serait con- 
sidérée par l'aëministralon comme un trust, 





468. — 23 ere 1917. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de la pro- 
duciion industrielle: 1° <’ii est exact que le 
cabinet du m'nistre de la production indu:- 
trielle, du gouvernement formé le 24 juin 1946, 
avait un effeclif toiel qui dépassait la cen- 
taine, et de combien; dans l'affirmative, quel 
était le rôle, dans le ministère, de ces ehefs, 
sous-chefs el attachés de cabinet; ?° quelle 
était leur rémunération, à quel chapitre du 
budget elle élait inscrite et quel en était le 
montant exact; 3° s'il est exact qu’une rapide 
enquête du ministre a révé'é de nombreux 
scandales dans le fonctionnement du service 
dit « de dépannage » ou « des hons verts »’e!, 
dans l’affirmaiive, quelles ont été les sanctions 
prises. . 





469. — 28 janvier 1917. — M, Jacques Bar. 
doux demande à M, le minisire Ge la pro- 
duciion industrielle: 1° que's sont les prisi. 
Jents des sociétés nationaiistes des houillères, 
du gaz et de électricité; 2e quéls sont leurs 
litres à ces emplois. 


a 


470. — 28 janvier 1917, — M. Noël Barrot 
deinammie à M. le ministre de la produciion 
inaustrielle s’il est exact que, malgré la pénu- 
rie de thermomètlres médicaux chez les phar- 
macens Ad’officine, il en a été exporté un 
nombre important au cours de l'année 1946, et 
queiles mesures jl comple prendre pour assu- 
rer aux malades la fourniture de ces objets 
médicaux de première nécessité. 





471. — 28 janvier 1947. — M. Daniel Bois- 
don, sans rappeler à M. le ministre de la 
roduction industrielle l'acuité de la crise des 
ogements à Paris, qui sera prochainement 
évoquée à la tribune à l’occasion de la loi 
sur les loyers, lui demande s’il ne trouve 
pas anormal que le service des ciments et 
matériaux de construction, qui dépend de son 
ministère, occupe, 199 bis, boulevard Saint- 
Germain, deux vastes appartements à usage 
d'habitation, alors que de tels services pour- 
raient parfaitement être logés dans des Vars. 
ques Adrian. 


* 472. — 28 janvier 1947. — M. Joseph Denaïs 
demande à M. le ministre de la proüuction 
industrielle quand il pense faire droit au vœu 
à lui exprimé par la fédération nationale, qui 
roupe cent quinze chambres syndicales ae 
‘ameublement unanimes à réclamer une 
liberté dont les agents du contrôle des prix 
reconnaissent eux-mêmes qu'elle serait pleine- 
ment justifiée. 





473. — 28 fanvier 1947. — M. Paul Hutin- 
| Desgrèes signale à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle la parcimonie avec la- 





quelles sont attribuées, dans certaines Com- 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


42. — 2%3 janvier 1947. — M. Maurice 
Deixonne demande à M. le ministre de la 
eanté publique et de la si i'institut 
Pas'eur: 1° reçoit des subventions e!, dans 
l’affirmative, quels sont, depuis 1936 inclu- 
avement, le montant et l’aflectation de cha- 
oune d'elles; 2e solicite une ou plusieu’s 
subventions ee l'exercice en cours et ae 
uelke importance; 3° applque sur ses pro- 
uits la baisse de 5 p. 100. 


493. -- % janvier 197. — M, Jean Médecin 
signale à M. le ministre de la santé publ:que 
et de la population les relards apportés pour 
honorer les tickels de produits el accessoires 
à usage médical, adressés par les rharma- 


cicns de Nice, aors que ces mêmes acces- 
soires t vendus au marché noir; et lui 
demande pourquoi: 1° les tickets conts de- 


puis deux ans à la Socéié N... ne son 


pas el e bonorés, malgré de nombreuses 
réclama 20 Jes tickels du deuxième tri- 
mestres 49% des thermomèêtres médicaux, 
confiés depuis plus de six mois aux établis 


sements N.., et à la maison N.., ne sont 





4%. 28 janvier 1947, — M. Edouard Mol- 
san dernanle à M, le ministre de la santè 
publique et de la population dans quel délai 
seront arrctécs et nolifiées, aux directions dé- 
co pa Les de la santé, les moda!tfs de 
‘examen auquel devront se soumettre 
Infirmiers et infirmières qui ont demandé à 
bénéficicr des dispositions de l'article 43 de 
La loi n° 46-630 du 8 avril 1946. 


les 


495. — % janvier 197. — M. René Pleven 
expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que les drogueries qui 
approvisionneni de nombreux pharmaciens 
du déparleimnent des COtes-du-Nord n’ont pu 
satisfaire un seul ticket de pharmacien pour 
les opiocés pendant le quairième trimestre 
1916; que des médicaments comme le gar- 
dénal, indispensah'e aux épileptiques, man- 


quent chez les fabricants depuis plnsieurs 
semaines; que. d'une manière généraie, des 
produits irremplaçablrs, comme la cadrine, 


ne sont distribués qu'en quantités tout à fait 
insuffisantes; et dernande quelles mesures il 
envisage pour remédier à cette situation, au 
eu beson par des importations qui paraî- 
traient pins justifiées que celles autorisées 
pour d'autres produits. 





496. — 98 janvier 1917. — M, Rens Pleven 
appelle l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur les 
inconvénients qui résutent, pour les popu- 
lations rurales, de la nurie d'automobi'es 
à la disposition des médecins: et demande: 
lo combhien* d'automobiles ont été attribuées 
aux médecns pendant l’année 1916: 20 com- 
bien leur seront attribuées pendant l’année 
1917; 3° suivant quelles règes auront lieu 
les attributions et si elles tiendront compte, 
notamment, des besoins des jeunes médecins 
qui commencent à exercer leur profession. 





497. — 28 janvier 1947. — M, René Pleven 
a;pelle l'aliention de M, le ministre -de la 
santé publique et de la population sur es 
inconvénients qui résuitent, pour les popu- 
lations rura'es, de la pénurie d'automobiles 
à ia disposition des médecins; et demande: 
te combien d'automobiles ont été attribuées 
aux médecins pendant l’année 196; 2» com- 
bien lour seront attribuées pendant l'année 
1957; 3 enivant quelles règles auront lieu 
des attributions et si eTes tiendront compte, 
rotamment, des besoins des jeunes médecins 
qui commencent à exercer leur profession. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


498. — 25 janvier 1947. — M, Paul Billat ex- 
pose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que ia loi du 16 mai 196 
(ne 46-1065, article 3, alinéa d}) sur les pou- 
voirs des comités d'entreprises prévoit que 





lorsque l’entreprise revêt la forme d’une s0- 
ciété anonyme, le comité d'entreprise peut 
en examiner la situation financière et se faire 
assister, pour cette opération, d’un expert 
comptable; qu’une entreprise de chocolatcrie 
grenobloise refuse de se soumettre aux dispo- 
sitions de cette loi sous prétexte qu'elle revêt 
la forme d’une société en command.te et n'a 
pas de commissaire aux comptes, alors qu'un 
récent arrêt du conseil d’Eut, en date du 
15 août 1946, & précisé que la loi s'applique 
à toutes les entreprises quelle que soit leur 
lorme; et demande quel recours est réservé 
au comité d’enireprise pour faire respecter 
ses pouvoirs. 





499. — 28 janvier 197, — M. Florimond 
Bonte signale à M. le minisire du travail et 
de la sécurité sociale qu'en raison de :inter- 
préalion restrictive donnée à la loi du 19 juil- 
let 1946 relative à Ja retraite des vieux tra- 
vaileurs, sont écartécs du bén'fice de cette 
loi de nombreuses mères de famllie avant 
élevé trois enfants ou plus jusqu'à l'âge de 


seize ans, pour le motif qu'elles n'ent été ni 
femmes, ni veuves de salariés; que les filles- 

* 1 = 
mères, notamment, ne pourront donc pré- 


tendre à la retraite des vicux travail'curs; el 
demande quelles dispos tions il corapte pren- 


_dré pour que cesse une semblable injustice. 








500, — 9° janvier 1917. — M. Félix Garcia 
signale à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que cerlains perc®pteurs re- 
fusent de verser à des avants droit l'allocation 
d'attente prévue par la loi du 13 sepieinbre 
1946 sous le prétexte qu'une demande é’allo- 
cation aux vieux travailleurs est en instance; 
et demande: 1° £si celle façon de procéder, 
qui est manifestement anormale et iniuste, 
a fait l’objet de circulaires ou d’irstruct'ons 
ministérielles; 20 si l’on ne pourrait la faire 
cesser afin que, comme ieur nom l'indique, 
les allocations d’atiente permettent effective- 
ment à de vieux travailleurs d’aliendre que 
leur demande soit instruitc, 





501. — 28 janvier 1947. — M. Henri Jeanmot 
cxpose à M. le ministre du travail et ce la 
sécurité sociale que la loi du 16 mai 1916 mo- 
difiant l'ordonnance du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d'entreprises a abrogé l'ar- 
licle 4er de ladite ordonnance prévoyant que: 
« des décrets em conseil d'Etat détermineront 
les services publics à caractère industriel ou 
commercial, y compris les services exploités 
en régie, même monopolisés dans lesquels il 
sera obligatoirement créé des comités d’en- 
treprise »; et, en conéquence, demande: 
io si une société roncessionnaire, en A'gftrie, 
d'un service public affermé de distribution 
d'eau est assujettie à la constitution d'un co- 
mité d'entreprise bien que Ja loi du 16 mai 
1946 demeure silencieuse à l'égard des ser- 
vices publics à caractère industriel ou com- 
mercial; 2e si Je conseil d'Etat (section s0- 
ciale) peut être saisi de la question par les 
soins du ministère du travail. 





502, —— 28 janvier 1917. — M. Edouard Moi- 
san demande à M. le ministre du travaii et 
de la sécurité sociale ci l’arrcté du 31 jan- 
vier 1916 (Journal officiel du 2 février 1%6) 
fixent, à compter du 15 mars 19%5, les appoin- 
tements minima des ingénieurs et Cadres ad- 
ministratifs des deux sexes occupés dans les 
établissements industrie's et commerciaux, les 
professions libérales, o!fices publics et minis- 
lériels, syndicats, sociétés civiles et associa- 
tions de quelque nature que ce soit, est ap- 
plicable aux secrétaires administratifs des 
chambres des métiers et, dans la négative, 
quel est l’arrêté qui réglemente leurs saaires. 


503. — 28 janvier 1917. — M. Robert Montil- 
lot expose À M. le ministre du travail et Ge 
la sécurité sociale que des établissements in- 
dustriels, produisant notamment des vinaigres 
et des alcools, occupent à certaines époques 
de l'année une partie de leur personnel à des 
travaux agricoles: cueillette de fruits, culture 
et récoltes diverses; qu'il me s’agil pas là 
d’exploitalions agricoles constituant des entre- 
prises distinctes du reste des activités des- 





sohémn. | 
dites industries; et demande si — bien que 
les accidents du travail dans l’agricullure ne 
soient pas prévus dans la loi sur la sécurité 
sociale entrée en vigueur le {er janvier 1917 _ 
le personnel de ces établissements industriels 
effectuant ainsi des travaux agricoles, cs! ga! 
ranti contre les accidents de travail et, dans 
l'affirmalive, quel taux de cotisation doit ra 
appliqué pour ces travaux qui comportent ur 
+ 2 d'accidents moindre que dans l’indus. 
rie. 





504, — 28 janvier 1947. — M. Bernard Pau. 
mier expose à M. te ministre du travail et de 
la sécurité soziale que, d'après certaines 
dicatons, le montant des sommes entrant dans 
le circuit des allocations familiales agri 
serait évaiué, pour 1935, à sept milliards « 
cent millions de francs; et, pour 1946, à « 
milianis cinq cents milions de francs, à 
pour 1947, si le pan de sécurité sociale « 
mis en application, il faudrait compter: 211 
Lards pour les a:iocaltions familiales, 11 : 
liards pour les accidents de travail, 27 mil 
pour l'assurance vieillesse, 21 milliands ! 
ance maladie, soit un tolal de 86 
liards; que, les surfaces cuilivées en Fra 
dépassani pas 42 milions d'hectares 
compris des bois et forêis, les charges sori 
ressorUront ainsi à plus de 2.000 F par hect 
el demande si ces chiffres son exacts el, 
échéant, à combien il convient d'évaluer 
charges sociales en agriculture, 


ne 


595. —- ?8 janvier 1917. — M. Eugène Rigal 
demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité soc.ale si les colisalions ver: 
pour ia période du {er juillet au 31 décemt: 
196, par les Suariés qui réunissent les con: 
tions pour demander le bénéfice des dispo: 
tions de l’article 2 du décret ne 46-193: du 
18 aécemb'e 1916 (4.0. du 29 décemt! 
ainsi que celles correspondantes versées par 
ies employeurs, leur scront restituées ou si 
elles seront à valoir sur ceilles dues au titre 
de 1947 





606. — 28 janvier 1917. — M. Eugène Riga 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socile que les propriétaires d'imnicu- 
bies à loyer sont de plus €n plus dans l’im- 
possibikté de payer les charges sociales que 
leur impose le statut des concierges (loi du 
13 janvier 4939 et errêté du 1e juillet 1446), 
qu'actuellement, en surplus du salaire, les 
charges sociales vont dépasser 8.000 F par an 
pour chaque concierge ; et lui demande si un 
propritlaire, employant une personne faisant 
arliellement le service de concierge et dont 
l'emploi ne correspond pas aux spéeiflcations 
de la loi du 13 janvier L989, c'est-à-dire n as- 
surant pas de jour et de nuit le gardiennare, 
doit payer les assurances sociales, la caisse 
de compensation, ies accitents du travail, 
sur la base forfaitaire de 10.800 F per an où 
suivant les salaires effectivement versés et li 
valeur des avantages en nature, 


507. — 28 janvier 1947. — M. Charles Viatie 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un organisme de sec: 
sociale peut congédier ses employés pour fa- 
tes commises dans le serviee, sans que ceux- 
ci aient €t6 appelés à fournir des explications, 





508. — 28 janvier 1947. — M. Charles Viatte 
signale à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, pour les élections dé- 
partementa'es du comité de coordination de 
la mutuaïilé du Jura, a « Familiale popu 2 re 
du Jura » n'a pans été autorisée à présente 
de candidats; et lui demande s'il pense «1 
gager une procédure pour faire recommrn 
ces élections qui présentent un regrettable 
caractère de pertialité. 


HT 





509. — 28 janvier 14947. — M, Charles Viatts 
demande à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il est normal qu'un ‘7 
lisan qui consacre une parlie de son activiié 
à cultiver quelques hectares de terre se V0 
réclamer: ° des cotisations complètes à la 
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is cshéite 
caisse d'allocations familiales des travailleur 
indépendants; 2 des cotisations à la caisse 
agricole d'allocations familiales, avec effet 
rétroactif depuis 1940. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


510. — 28 janvier 1917. — M. René Pleven 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports pour quels molifs le 
décret prévu par l'arlicle 171 de la loi de 
finan du 31 décembre 1945 pour l'orzani 

in des cadres ct la fixation du sta'ut des 
officiers du corps des professeurs de 1a mma- 

marchande n’a pas encore été promulst4 
nrès de treize mois après le vole de la loi 
précitée; et ajoute que l'absence de ce 
aéeret met en péril le recrutement des nro- 
rs mécaniciens de la marine je 
et cause le plus injuste préjudice 


ps 


mar: I 


au person- 


nel qui remplit les fonctions de professeur 
mécanicien dans les écoles de la marine mar- 
chande. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


140. — M. Frédéric-Dupont cxpose À M. le 
président du conseil que l'orchestre national 
de la radiodiffusion française consacre de p'us 
en plus son activité, ainsi qu’en font foi les 
programmes des derniers mois, à l’exéculion 
‘œuvres étrangères; il insiste sur le fait que 
l'orchestre national, qu'on suppose écouté 
par de nombreux auditeurs étrangers, devrait 
se donner pour tâche et pour glaire de mettre 
en valeur notre patrimoine national; et de- 
mande: eo cominent, par qui, et en considéra- 
tion de quels éléments sont Ctablis les 
grammes de lorchestre national; ?o si, et 
dans quelle mesure, on peut considérer que 
le sérieux effort déployé par l'orchestre natio 
nal en faveur de l'étranger est justifié par une 
activilé équivalente en faveur de la musiqut 
française dans les pays au prestige desq 
il dévoue généralement ses talents; 3° Quelle 
mesure il compte prendre pour que l'orchestre 
nalional soit enfin appelé à apporter sa par- 
ticipation à l'œuvre urgente du redressement 
français. (Question du 19 décembre 1%6.) 


; 
els 
JuUeIs 


Réponse. — Pendant les mais d’octotre et 
de novembre, alors que l'U. N. E. $S. C. O 
tenait une session à Paris, l'orchestre national 
a accompli pour celte orzani \ set 
vice public au eours duquel il s'agissait 
d'honorer chaque nation participante par un 
concert consacré, totalement ou ti 
produclion musicale. Mise à part ci 

au cours de laquel Ï 

hes 





en 


vent en aueune façon être considéré 





Le ‘sentatives de son activité, les pr 

Mmes de l'erchestre national sont 

le direcleur de la musique et le 
l'orchestre, et soumis ensuite au concscil 

la musique qui les ratifie ou les trans! 

Le conseil de la musique est composé de 
MM. Jacques Ilbert, directeur de l'académi 


Ge France à Rome; Reynaldo Hahn, € If 
de l'Opéra; Claude Delvincourt, directeur du 
Conservatoire; Raymond Loucheur, inspec 
général de l’enseignement musical au mini 
tère de- Péduealion nationale; Delepine 
Conseiller d'Etat; Louis Aubert, Maurice Le 
boucher,- Charles Munch, Roger Désormière, 
Georges Auric, Roland-Manuel, Tony Aubin, 
Francis Poulenc, Jacques Dupont, Jean Ri- 
Vière, Manuel fRosenthal, Otivier Messiaen, 
Henry Barraud directeur de la musique de 
là radiodiffusion, soit les plus représentatifs 
ces composileurs vivants dans les tendances 
les plus diverses. Les programmes sont établis 
en fonction de deux idées directrices: a) dé- 
fense de Ja musique française; b) maintien 
de la position prééminente de Paris parmi 
les plus grands centres de eulture interna- 
tionale du ménde, L'application de ces deux 
Principes a conduit à une extension consi- 
dérable dans le temps, des programmes de 
lh radiodiffusion. A la différence des asso- 








Giälions symphoniques qui, pour des néces- 














sités financières se cantonnent dans “le 


19% siècle, et le culte presque 


ex 








clusif de la 











musique romantique, une place encore iné- 
galée a té faite aux 15e, 1Ge {7e pt 1% ciel 8, 
cpoques de la grande floraison musicale fra 
Çaise. De nombreuses partitions oubliée 
ces Cpoques ont été ressuscitées, A l'autrt 
bout de la chaîne, les programmes de la 
radio, et sj ment de 1 | e nali 
t uw large place à ] ne « ] 
frar i la plus riche du mi , 

n 1%46 07, l'orchest 1 
tior al l , ’ nef la création de p'us de 
quante partitions francaises nouvt es. Un 
IMOLLG de « i es, et pl m 
lantes d'entre elles les pour « rs el 
orchestres), n'ont même vu ou ne vel 
le jour que par l'inilialive de la radio. Toute 
la presse à | rs rendu | mage à cet 
effort d'intérôt : al. 
pendant pas fait oublier | 
senté ci-dessu C'est pourq 
national fait ! up 
Cirangère ancienne que t 
musical français, il accu 
personnalités les plus 
écoles Ctranscères m nes 
mer que la capitale m ï 
au 20e siècie, nulle part 
bords de la Seine. Celle 
à la France, dans ] 
preslize incontestable, } 
part, d'exporier quantit 

u le à l’étrar r, no! 
en Suisse, dans les pays 
depuis peu, en Amérimue. 
mence également à s'ou 
fusion francaise a oblenn 
tions individuelles, rois 
française à la B. B. C. 
l'orchestre national pat 
{lanniq La Pologne 
la 1! ie et la | 
{ mont 1 I 
tüilions qui leur s&s nt 
résultats ont été obtenus grâce à mn p' 
tique d'échanges mternationmaux ivement 
menée, et s iement aux con | 
l'orc \é etre ni or P ur ( nn! e | 1 | 
dicatior ci-d is, les minut S | 
aux |! iPiux teurs cont ra | 
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nutes, Strawinskv, 1 heure 47 m 1 
1 heure 25 minutes, R . 1 D I 
nutes, Homegger (école de Par 1 het 
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nutes, Prok "f, 11 e 4 m D | 
Milhaud, 1 le 25 minutes, Bcla Bar 
{ heure 39 minutes, ( stakoviteh, 1 ] 
15 minutes, Gabriel Picrné 1 e » m 
putes, font anpparaitrt l S 1 

nie sa1so {is het s 4$ min 

n iratiCda 6 ht il 
I pour le ll ( et 
part l | a dont H 
un f 1 de m e ho rise e | 

LE à fl { } Il [ ‘ l | 
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MINISTERES D'ETAT 


16. — M. Josenh Delachenal 


M, le ministre d'Etat, chargé du Commerce et 


de la disiriaution, si 
a droit, pour sa con 
miile litres vin 
Question du 17 déc 
Réponse 
droit, à cond 
a! 


une déslar 


i 


le locataire 
nation 
provenant de 
embre 19%6.) 


de 


— a : 


ion de récolte, de 


la product:on une certaine quan!ité de vin qui 
sa consommation personnelle 


sera réservée à 
et à sa famille où de 
Cette quantité est calcuiée en fo 


ce le de 


personnelle, à 


‘ocalaire d’une vigne a le 
on qu'h soit admis à souscrire 


demande à 
d'une vigne 


celle vigne. 


prélever sur 


ses ouvriers. 
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récolte totale, suivant un barème fixé par 
‘arrêté du 16 septembre 1946, publié au Jour- 
nal officiel du 17 septembre. L'administration 
les contributions indirectes n'autorise les dé- 
larations de récolte que de la 


part des exploi- 
ints remp'issant certaines ditions stricte- 
ment définies par l'article 48 du code du vin : 
{ d'é des imstruments de cuwture, püie- 
t di Ages des travail 1 
254, — M. Chartes Serre demanie À M. le 
ministre d'Etat, président du conse:' du pian, 
lu est le nombre èé 1ira urs et machines 
es : 1° mis à la d ilion d Algérie 
s la l'hcra \, Sur $ in ion amé: 
in 29 prévu, r mômes importa- 
ns I dant haet 1 | haines 
in Question du ’ re 194 
Réponse La pa tu in de lerni- 
nm et d'équ del ( de à Afrique 
1 Nord est iUtU [114 l en 1 1 ! ra 
bon \ pas ot | iu V= 
$ lu plan, Néanm $ S \enis 
ani nt pu être 1! 3 : des 1 
1 à mL 3 Cr LA i | { i 
(l n € Af \ | 
\ ce 1 ju ( mm, ee ss 
reau erprotess.on 1 ma e agri 
\ig e en t Il na il 
e o.es. 1° Im s $ teurs 
D ition d \ »i l'à a fin 
| Of e d s en 
Î { les ! I { À «| ! 
1 \ ] À I 4 «ut 
} l icleraet } int À 
nt di A), ( hiff ' pris 
| pour | | ma 
i \ r l 3 
1 1 de 
1 { A £ ! i 1) 
] { ir Ji 29° 
} I mn | à la 
$ PH int à I | 
a) 1.120 tonnes en 191 b 10 ! i 
] ! Manqu ni el C 1 1915 t 
1916. Les prévisi I haines \- 
it Va | it 
' ( n 
I | du ( } 
jo D jee | 19 L 1 11.000 
20 Du 1° | 191 1 I . 
0) 1 es. Tota 009 ! | b) ] 
v » de la métropo' lo Du 1° a 
16 au 930 juin 1947, € “) tonne 2 Da 
jer let 1947 au 3 » 1948, 6.00) es ; 
»\ Du for juilel 194 1 4) 19:19, 4.090 lon- 
io bu fe et 1419 | 19%, 
1.000 t! ines ; u'téri p I (X} I 5, 
AFFAIRES ETRANGERES 
6, M. Pierre Villon ] M. le mile 
nistre des affaires éirangzires: 1° | t au 
des da i 
( | 6x ‘ \ té 
* en À Hi ei 1 10 
) | | 
rt 1 Li ce 
{ ; h du L! ! 
Rép jo Ilest TA 
l à « 19 
Ü | il ( nl (I 
[l À e. I M BE €: 
1 | ü « 4 
| ] { t d' n L, I el 
1! i cs ivité 
l ent { [l À e soil 
} vices de la ue le lC- 
l Ï | les 1e3 
s ch N il ] : inf, 
Ï voir de lution 3 l'ermp.oi de quel- 
X ‘ Ï L I I nts 
iCSUrES n pas échappé à l'atten- 
on du ministre des ailaires Cirangeres. 
Toutes dispositions ont donc été pris pour 
que ces agents allemands soient ul! dans 
des travaux secondaires dans l'accomphisse- 
ment desqueis üs ne peuvent avoir nnais- 
sance des pièees secrètes ou eonfkientickes, 
ou d'affaires revôtant une cerlaine impor- 


tance; 29 la suppression de ce personne. 

traînerait une gène grave pour le services qui 
ne peuvent recevoir un renfort correspondant 
en personnel français. Le seul remède à ap- 
porter à cetle situation serait, en effet, un 
accroissement du personnel a1xiliaire francäis 
que ne permettent pas les crédils aclucls. La 


en- 
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commission d'enquête parlementaire en Alle- 
magne, en 196, avait demandé que soient 
aussitôt que possible éffectuées des réductions 
de crédit et des compressions de personnel 
dans la zone d'occupation. Si l’Assemblée na- 
tionale estime devoir revenir sur ce point de 


vue, jl sera aisé d'accroître le personnel auxi- 


liaire franc is et de répor lre ainsi au désir 
manifesté par M, Pierre Villon. 
AGRICULTURE 


de M. Emile Bèche expose à M, 
tre de l’agriculture que l'arli 
du 13 avril | 


1%15 sur le 


le minis- 
e 4s de la loi 


statut du fermage dis 





pose qi « tous baux ruraux prenant fin 
amnoins d'un an après la publication de la pré 
gente loi EX 161 corn prorogés 
d 1! 1 ] + l t cor antérieur 
mé érernen L ÿ jhais non exé 
cut et nl io s'il faut entendre pa 
con non exéculé — ainsi qu'il apparaît à 
la lecture du texte — qu'il suffit que ie fer 
mier et le mélayer habile encore les licux 
pour bénéficier «4 'adil4 prorozaluion; 20 &$ 
une résiliation conventionnelle, antérieure à 
la loi, met obstacle au renouvellement du 
bail dans les conditions prévues à ladite loi; 


i 
et ajoute qu'il semble que non puisque l'ar- 
26 stipule: « nonobstant touics clauses, 
stipulations ou arrangements 
(Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — Le ministre de l’agriculture pré- 
cise, sous réserve de l'interprétation des tri- 
bunaux: 10 qu'il suffit que le fermier ou le 
métayer, nonobstant tout congi-antérieur, ha- 
bite encore les lieux, pour bénéficier de Ja 
prorogation prévue au paragraphe {er de l’ar- 
ticle 48 de la loi du 13 avril 1946, à condi- 
tion que le bail vienne à expiration moins 
d'un an après la promulgation de ladile loi; 
20 que le droit au renouvellement du bail du 
preneur s'applique, conformément aux termes 
de l’article 26 de l'ordonnance du 17 octobre 
4915 modifiée par la loi du 13 avril 19:6 no- 
nobstant toutes clauses, stipulations ou ar- 
rangements I particulier no- 


l'i 
ile 


contraires ». 


contraires et en 
nobstant toute résiliation conventionnelle an- 
téricure à ladite loi. 





18. — M. dean-Moreau expose à M. le minis- 
tre de l'agriculture que les vélérinaires qu 
département de l'Yonne éprouvent des diffi- 
cultés de plus en plus grandes dans l'exercice 
de leur profession par suite de l’usure de Icurs 
pneus qu'ils ne peuvent remplacer, ce qui les 
eémpôche de se rendre dans les fermes pour 
soigner les bôtes malades; et demande s'il 
ne serait pas possible d'envisager l'attribution 
d'un contingent spécial à ce département afin 
de permettre aux vétérinaires d'exercer leur 
mission dans l'intérêt du ravitaillement. 
(Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse, — La répartition des pneumatiques 
d'automobile entre les départements est elfec- 
tuée par les services du ministère des travaux 
publics et des transports (direction générale 
des chemins de fer et des transports, service 
du contrôle des transports routiers), L’'alten- 
tion du ministre des travaux publics et des 
transports est appelée sur la situation des vé- 
térinaires du département de l'Yonne. 





177. — M. Bernard Pañümier expose à M, le 
ministre de l’agriculture que nos mines do- 
maniales nationalisées produisent en Alsace 
400 p. 100 de leur tonnage de 1938 et que de 
nombreux départements n'ont pas reçu d'at- 
tribution; que, d’après certains renscigne- 
ments, on exporte même du chlorure pour 
acheter au bénéfice des importateurs, avec les 

uelques devises qui nous restent, du nitrate 
de soude d'un prix élevé et dont la date d’ar- 
rivée en France est totalement inconnue; que 
ces exportalions se pratiquent au moment 
même où nous utiliserions avec le plus grand 
profit l'engrais quittant le territoire français; 
qu'on envoie dans le Nord des quantités de 
po'asse excédentaires aux besoins réels, que 
ces excédents sont rétrocédés aux usines d'en- 
grais composés permettant des fabrications 
qui leur procurent évidemment de très honné- 
{es Dénébces : que les mines effectuent une cer- 
taine rétention préjudiciable à l’agriculture 
française; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour effectuer une suffisante 





et judicieuse répartition des engrais potas- 
siques, notamment aux coopcratives d'appro- 
visionnement souvent excluses de celle rc- 
parlilion. (Question du 21 décembre 1916.) 


Réponse. — La produc'ion des mines doma- 
niales de potasse d'Alsace est soumise, sui 
le plan international, à une répartition com- 
parable à celle qui est pratiquée sur le plan 
nalional. La part attribuce à l’agriculture mé- 
tropoiilaine- pour la campagne 1946-1917 est 
de 310.000 tonnes de pota pure alors que la 
consommation d'avant guerre à élé au maxi- 
muim de 300.009 tonnes, Sur celle part 27 pour 
100 sont affectés à la fabrication des engrais 
composés et le surplus cest réparli entre Jes 
départements, par les soins du minis'ère dé 

e au proraia de la consommatiol 


l’agriculture 
| ] ux pendan 


moyenne annuelle de chacun d’e 

les campagnes 1927-1938 et 1935-1639. A l'in- 
térieur du département, la répartition est as 
surée par l'office agricoic départemental € 
les dis'ributeurs agréés (coopératives et né- 
gociants), d'i près les in riplions recueillies par 
parmi les agriculleu sui- 


chacun d'eux rs et 
de ces derniers. A la date du 


,t 
vant les droits 
ÿt décembre 1916, les mines d'Alsace avaient 
effectivement livré en cullure 105.222 tonnes 
de potasse pure et 40.56 tonnes aux fabri- 
cants d'engrais composés. A la même date, 
cles avaient expédié à l'étranger 941.292 ton- 
nes de polasse pure. A noter que celle ex- 
portation permet d'obtenir, en contrepartie, 
la fourni'ure de produits destinés en majeure 
parlie à l’agricullure (engrais, plants de pom- 
mes de terre, anticryptogamiques, etc.) Dans 
le cas où des coopératives d’approvisionne- 
ment s'eslimeraient lésées dans la réparti- 
tion, il leur appartient de faire valoir leurs 
droifs auprès de l'office agricole dépariemen- 
tal dont eles relèvent. 11 n'existe pratique- 
ment aucun slock sur 1e carreau des mines. 





202. — M. Abel Bessac demande à M. le 
ministre de l’agriculture &«i, en vertu de l’ar 
ticle 23 de la loi du 13 avril 1946 sur les baux 
ruraux, le bailleur d’un fonds rural peut, 
à tout moment, au cours du bail, en deman- 
der et obtenir la résilialion, en invoquant 
les molifs graves et légitimes prévus par l'ar- 
ticle 23 de la même loi, (Question du 21 üé- 
cembre 1916.) 


Réponse, — Le ministre de l'agriculture pré- 
cise, sous réserve de l'interprétation souve- 
raine des tribunaux, qu’en application de l’ar- 
ticle 23 de l’ordonnance du 17 octobre 1955 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 sur le statut 
juridique des baux ruraux, le bailleur d'un 
fonds rural peut, à tout moment, au cours du 
bail, en demander et obtenir a résiliation, 
en invoquant les motifs graves et légitimes 
prévus par l’article 28 de la même loi. 





203. — M. Abel Bessac expose à M. le mi- 
nisire de l'agriculture que l'article 20 de la 
loi du 13 avril 1946 sur les baux ruraux prévoit 
que des « dérogations pourront être accordées 
pour les parcelles dont la surface sera inté- 


“rieure à celle fixée par les arrêtés préfectoraux 


comme constituant un corps de ferme ou des 
parlies essentielles d'une exploitation agri- 
cole », et lui demande, étant donné que cette 
surface a été fixée à un hectare pour le 
département du Lot, en ce qui concerne les 
terres cullivées, si les terres louées dans ce 
département dont la surface est in'érieure à 
un hectare, n'échappent pas, de plein droit, 
aux prescriplions du chapitre 1e de la loi du 
13 avril 196, notamment en ce qui concerne 
la durée du bail et le droit de reprise et, 
dans la négative, -quel est l'organisme com- 
pétent pour accorder les dérogations prévues 
par l'arlicle 20 susvisé, (Question du 27 dé- 
cembre 1916.) 

Réponse. — Le paragraphe 5 de l'erticle 20 
de l'ordonnance du 17 octobre 145 modifiée 
par la loi du 13 avril 1946 sur le statut juri- 
dique des baux ruraux stipule qu'après avis 
de la commission consuitalive des baux ru- 
raux des arrêtés préfectoraux fixent, en tenant 
compte des besoins locaux ou régionaux, la 
nature et la superficie maximum des parcel- 
les de terre ne constituant pas un corps de 
ferme ou des parties essentielles d’une exploi- 
tation agricole pour lesquelies une dérogation 
peut être accordée aux dispositions concer- 
nant la conclusion, la durée et le prix du bail. 





I semble, sous réserve de l’interpréia: 
souveraine des cours et tribunaux, que 
échappent de plein droit aux dispositions 
visces concernant la conclusion, la durée 
prix du bail, les parceles qui, d'une part 
une superficie inférieure à Î si 
par l'arrêté ct qui, d'autre part, ne soat 
incluses dans une exploitation agricole. Jour 
les parcelles dont la superficie est inféri 
celle déterminée par l'arrêté préfectoral 
qui sont incluses dans une exploilatior 
cole, seuls, en cas de litige, les tribunaux 
rilaires peuvent apnrécier, dans le cadre 
arrêté si elles sont des parties 
de l'e xploitation. 


ceile déiern 


essenli 





204. — M. Daniel Boisdon expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'article : 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 disnou 


L 
« le prix des baux 


c à ferme, jusqu'à la 
lézaie de la cessation des hostilités, ell 
Cas jusqu'au 31 décembre 1946, reste 
conformément aux dispositions de To: 
nance du 3 mai 1915 »; que les conséqu 
de l'ordonnance ‘du 3 mai 1245 sont ie 
ter le prix d'un bail en nature aux qua 
de denrées versées par le fermier au 4° 
tembre 1999; et demande si un bail c: 
le 11 novernbre 1946 pour prendre eff 
compler @e ce jour, ne pourra pas st 
pour les neuf années de sa durée, un ! 
maze en nature supérieur à ja « $ 
denrées que payait le fermier en 1929 ! 
vent en veriu d’un bail conclu en 19% où 
avant) ou si, au contraire, ce bail pourra 
stipuler Jibrement le fermage sous ré<er 
jusqu'au 31 décembre 1946 le bail 


r 


iu: ni 


que, j 
ne pourra exiger de fermage supérieur à i 
en cours au 1 septembre 4939, (Question du 
27 décembre 1946.) 

Réponse. — Le ministre de l'agricull 
précise, sous réserve de l'interprétation 
veraine des cours et tribunaux, que, lors de 
la conclusion du bail, les parties doivent fixer 
les quantités de denrées représentant la \a- 
leur locative normale des biens loués en 
s'inspirant des indications données par la 
commission consultative des baux ruraux en 
en application de l'article 22 de l'ordonna 
du 17 octobre 1935 modifiée par Ja loi du 
143 avril 1946. Toutefois le prix ainsi fixé ne 
deviendra exigible qu'à compter du 1er jin- 
vier 1918, lorsque cesseront de s'appliquer les 
dispositions de l'ordonnance du 3 mai {45 
modifiée par les lois des 27 février et 22 dé 
cembre 1946. A noter que la loi du 22 di- 
cembre 1946 a rétabli, dans le texte «le 
l'ordonnance du 3 mai 19%, le deuxième ali 
néa de l'article 4 de la loi du 4 seplenire 
1943 qui permet le rajustement du prix di 
bail, lorsque le bailleur ou le fermier : 
blit que ledit prix, au 1er septembre 449, 
était infér.eur ou supérieur à la valeur jo a- 
tive réelle du bien loué. Toutefois, jusqu au 
31 décembre 1947 en application de l’article 5, 
alinéa 2, de la loi du 22 décembre 1916 sus- 
visée, lorsque le preneur a opté pour le 
payement en nature à la conclusion du bail, 
le payement ne pourra êire exéculé en n1- 
ture qu'à la condition que la quantité re 
denrées livrée, corresponde à Ja valeur es- 
pèces déterminée selon le calcul prévu par 
l'ordonnance du 3mai 194%, en ce qui concerne 
les baux payables à parité des cours. 





208. — M. Albert Masson expose à M. 8 
ministre de l'agriculture que, dans une lt- 
ponse concernant la restitution des arme: 1 
chasse saisies 


pendant l'occupation alle- 
mande, une anomalie apparaît dans le flex! 
de réparation; que l’ensemble des chasser 
de tout le territoire français a rempli U! 
imprimé de déclaration d’armes déposées ti 
non retrouvées alors que le texte en que<ton 
ne fait état que des « dépôts d'armes à ll 


et de munitions effectués dans la zone 0°} 
pée »;, et demande s'il n’envisage pas d9 
généraliser cette indemnisation à tout le tes 
ritoire. (Question du 21 décembre 1945.) 


Réponse. — Les armes de chasse retroiv(ts 
dans les dépôts de France après la libération 
ont été, lorsqu'elles ont pu être identitt" 
remises à leurs propriétaires qe les soins 
des services des préfectures. Celles qui 11 


u ôtre identifiées et qui élaient encore a 
isables, ont été réparties par déparicin: 
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ASSEMBLEE NATIONALI SEANCE DU 28 JANVIER 1947 77 
entre les chasseurs dénossédés, par les s0 y sub Jo À qui les demandeurs doivent 1 Néponse Aucun élève bénéficiaire d'une 
des services des domaines. Les arines per- | fl n h se 1 st vu $ pprimer cott ilo ü 
dues ont fait l’objet d'une déclarulion dont | estit - {0 ss ‘ sjeé” ! die tee” 
, He T2 Lta%,! *æ , s 4 -i [I 1 1 { exarlt {] lé jai ’ | { dits uifi 
d'imyprimé a Cite €Clabii par ie minisie : , ' l'nt 
r ! an 2 Es Hs : | l , su À t nn tra | a is € l (E ‘ io 
finances €e1 vue du e lcCemnisa è y { ‘ + . 
tueli Cette indemnisalion sera : à 4 # 
! , ‘ ) 1 L ; L Le L 
SET . de a r on! struc nl ot 1, l 1 1 ! . ù : 
au même tilre que dt indemnités ] : \ | t 
erte d'objets mob.liers résultant du fait \ , : N 4 
la guerre où des actes de l'ennemi | « 
n ' , l ! 
sitions sont générales pour lout | 1 \ 
FR GE | 1S « 
| 
| 88. M, Jules Ramarony M. 16 
209. — M. Bernard Paumier signal M. le | | min o de l'éducation nationale 
ministre de l’agriculture que, sur | js mil- | Ù \ | \ 
dions attribués pour la créalion « fo: | B ! rie qui 
ruraux votés l'année dernière, une somme de | Lai \ e à in et octo 
5 millions avait été attribuée pour ka création | ! | er en 19 
d'un seul foyer dans une localité ile de |] ra 1 d ] U« 
2.00%) habitants: qu'il v a là une U ma | l } à { ’ ta" 
vaise répartition; et, estimant que, pour les | RSR Ê \ nee \ dater du ter innvier 194 
45 millions attribués pour 1947, les sommes | | disno Te innlicables À lou 
accordées doivent être mieux distribuées et | Lles candidats à la chussique 8 du ba 
« . " de LI 
aider à la création d'un grand nombre de | EDUCATION NATISHALE | calaur « L le candidat aura opté à 
foyers ruraux demande: 1° comment il en- | | l'écrit pour l'ép e de mathématique 
visage la répartition de ces crédits; 20 quel 83. M. Rohert C'ambeiron le à | l'oral mportera pas d'i terrogation de 
est l'organisme chargé de cetle répartition. | M. fe minisire de l'éducation nalioaale | inathématiqu ini une explication de 
(Question du 27 décembre 1946.) iors que 123 parents des élèves, dans la pro- |! deuxième fan vivante étrangère; lorsque 
] riiO de ‘trois ‘ont 1 eo ! DUE r \ lat } d - : % 
Réponse. — Le ministre de l'agriculture In- | 544 7 Dons se ” de Fou ['e Candidat aura opté à l'écrit pour l'épreuve 
forme M. Paumier que jamais une somme de | POrOUQ C'AIVEF, Je TeCUL à 8 N. 0 de 1'ou- | de deuxies langue vivante étrangère, ral 
5 millions n’a été affeciée à la création d'un | YFriUre des Cco:es Inaiernelles el primaires | ne Comporiera pas d'interrogation de deuxième 
fovi r rural dans une Jlocal:té rurale de | 6 À pr nr es À 1 \dém Iues } sont favo | langue M a! te C'rangère mais une interro 
9 (00 habitants Les 1 miilions votés en 1946 | Fanies, Ni JRaIrt peu s opposer à C4 e me Baltion ae niallhiematique Lécret du 9 fé 
pe is DE e ph : sure. (Questi lu 17 décembre 194 \ rie 
ont élé attribués sur proposition de la com- e 7,2 mm du 11 décembre 1946 rier 1 
mission inlerministérielle créée par arrêté du Réponse. — L'article 6 du règlement sco dé os 
3 juillet 4946. Conformément aux suggestions | lire modèle a f 18 h,et 13 h. l'heure de 
de la commission des finances de l'assemblée | fnmmencement des casses primaires. Ce rè- | 152. M. Joseph Delachenat dermande À 
constituante, le chiffre de la subvenfon ac- | fiement, é.aboré en 1887, ne lie évidem- | M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
cordée à chaque foyer n'a pas dépassé | Ment pas compile du décalage horaire. Tou- | n'estime pas qu'il y aurait lieu de baser le 
950.000 F. Le nombre de foyers subvention- 1e O1, pour que ce is particulier pl Se être | trailements des archivistes dévartementaux et 
nés en espèces s'élève à 93. Par ailleurs, un étudié, lhor ‘rable député est invilé à faire | bibliothécaires officiels, comme autrefois sur 
crédit de 41.500.000 F a permis de distribuer connaitre le nom de la commune dont ji | ceux des proiesseurs de lycées, alors qu'ac 
titre de subvention 14 appareils de projec- | $ 981IL tuellerment ils ont des trailements de simple 
tion ceinématographique. Un million a été manœuvre. (Question du 19 décembre 1916 
réservé à l'achat de films documentaires él | Réponse Les archivistes recolvent actuel 
techniques qui seront mis en St TVI "e aës que 84. M. Frédéric-Dupont expo \ M. le | lement un traitement allant de 72.000 K (à la 
les rip leurs mi auront livrés. Us SON! | ministre de l'éducation nationale que le dé- | base) à 165.000 F (an plafond). La direction 
conlies, pour Ja dif usion, à la ciInemau qui cret du 14 juin 19% Journal ofliciel du | des archives de France à demandé à la com 
du ministère de l'agriculture. L'honorable 16 juin 1916) a augmenté le taux de la rému- | mission de reclassem Covyne le irités ex 
es 7 peut se rendre com} te par À. pre- nération des professeurs de dycée désign | ternes de traitements livantes avec l'ensei 
cède : 1° que la révartiti in des crédits a fté mme membres da jury des examens du | “nement supérieur: a). archivistes en chef 
effe gp de facon à alder à la création q un baccalauréat: que cette augmentatio en | les départemen classe 9 à 4) parité 
gran li nombre de fo y« Frs FUTAUX ; =° que Cet ‘ore ùs nsufflsante eu égard, non eule uve Assis) et chefs de travaux des facut 
répartilion s'effectue dans les meilleures € ment à la hausse ge e des sala et de tés de Paris; b) archivistes en chef des dé 
ditions de : contrôle puisque » minisières | prix, mais aussi à la qualité des fo ons qui partements classes 3 à 1) parlé avec Îles 
vdont le ministère tes finances) participent nt, en outre, très absorbantes et privent iuitres de conférences des facultés de Paris: 
à l'attribution des subventions. narfois leurs titula | uinze à vingt jours | ‘ rchivisies adjoint pari avec assis 
de vacancs que lus fâcheux, c'est le tant el chefs de travaux de faculté de 
retard invraisemblable apporté au payement | Pa 
: : de ces modestes indemnités, et qui atteint | ” 
219. — M. Bernard Paumier demande à M. le | harfois huit an dix mois, voire nne ée en 
ministre de l’agriculture qu21s sont les hén‘- | fière; qu'il n'est certes pas quesilon de rému 184. M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
iai-ng 4 subventions ouvertes ai ‘hapi- lros Îne minatanes p” pr lue - LP" - pyse ! . 
fic jaires des .Subvt nti ns ouvert au LL pi- | nére les exam eurs d'avance, comme les | ministre de l'éducation nationale que les élec 
îre F (chapitre 907 en 1946) prévues pour indidats s’acquittent de leurs droits Mais tion iUX Conseils régionaux d y rrdre deg 
: ’ . ’ ui au L 1 13 rt } 1 » AP 
« les travaux de mise en valeur de la Sologne », | qu'il doit être possible et inême facile de le | architectes ont eu lieu le 3 novembre tu en 
pase 30 du projet de loi n° 119 portant auto- | faire dans un délai bien moindre, par exem verlu d'un arrêté du 135 octobre 1946. publié 
risa lion d'engagement de Gépenses et ouver- | ple deux mois au maximum après la fin de | au Journal officier du 1% novembre 1946: que 
ture de crédits provisionnels pour l'année 1947. chaque session; et demande si des insiruc- les dispositions en vigueur À la date de ces 
(Question du 21 décembre 196.) tions tformeiles, dans ce sens, ne pourraient | élections, c'est-à-dire l'article 9 du décret du 
Réponse. — Le crégit de 50 mikions prévu | étre données au service central des examens | % février 1M2, stipulaient que « sont procla 
& la loi de finances de 1947 pour la mise en | du baccalauréat en l'invitant à user de plus | nés élus au premier (our de scrutin, dan: 


Valeur de la Sologne a un doub'e objel: a) 
permettre le règlement des travaux engagés 
antérieurement (travaux d'Elalt et subven- 
lions) que la réduclion massive des crédits 
au cours de l'exercice 14946 n'avail pas permis 
de payer sur cet exercice; b) accorder de 
nouvelles subventions spécialement aux an- 
ciens prisonniers et déportés qui n'ont pu 
présenter leurs demandes qu'après leur re- 
tour en France. 





211. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'agricuiture que des précisions 
Sont nécessaires sur le mode de répartition 
qu crédit de 288 millions autorisés à l’articde F 
du projet de loi n° 149 portant aulorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture des 
crédits provisionnels au litre du budget extra- 
oninaire de l'exercice 1917, page 0; que, 
celle année, une somme de 0 millions est 
prévue pour les travaux de mise en valeur 
de la a 2TÈ et, élant donné que dans le 
Passé des injustices flagrantes ont été com- 
mises dans Ta répartition de ces sommes et 

ue le commissariat à la Sologne est aissons, 

Mmande: 4° qui va distribuer le restant des 





de ponctualité envers un personnel aussi 
choisi et dévoué que celui des examina'eurs 
(Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — 10 Le taux des indemnités aux 
membre: des jurys d'exarnen pose. nn pra- 
hlème d'ensemble dont le baccalauréat n'est 
qu'une partie. Les jurys d'examen de licence 
et de doctorat siègent gratuitement, et les 
taux praliqués pour les grands concours sont 
à peine supérieurs à ceux du baccalauréat: 
20 le ministre de l'éducation nationale a pres- 
crit immédiatement une enquête dans les 
rectorats pour connaître la cause des retards 
et,y apporter remède. 





86. — M. Pierre Hervé expose à M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale que des en- 
fantis, bénéficiaires d'une bourse dont le mon- 
tant minimum avait été fixé cette année à la 
moitié du prix de pension, se sont vu sup- 
primer celte allocation, avec le motif « dé- 
faut de crédit », par décision rectorale du 
6 août 1946, ralifiée par le ministre de l'édu- 
cation nationale; et demande quels sont les 
motifs de celte décision. (Question du 17 dé- 
cembre 1946.) 





l'ordre déterminé par Je nombre de voix qu'ius 
ont obtenues, les candidats ayant réuni un 
hombre de sutfrages correspondant à la majo 
rilé absolue des électeurs que, cependant, 


une note émanant des conseils régionaux en 
exercice à fait savoir aux architectes inscrits 


au tableau de leur circonscription « que sont 
proclamés élus au premier tour de scrutin 
dans l’ordre déterminé par le riombre de voix 
qu'ils ont obtenues, les candidats ayant réuni 
un nombre de suffrages correspondant à la 
majorité absolue des suffrages exprimés »; 
que ces dispositions étaient certainement ill6- 
galies à la date du 5 novembre 196; que les 


conseils régionaux semblent avoir, d'une 
façon quelque peu prématurée, fait applica- 
tion d'un décret du ministre de l'éducation 


nationale, daté du 4 novembre 1946, spécifiant 
que les candidats doivent « réunir la majorité 
des suffrages exprimés »; que ce décret a 
été publié au Journal officiel le 15 novembre 
1916, c'est-à-dire après les élections, et que 
les conseils régionaux ont ainsi méconnu la 
règle selon laquelle nul ne peut se prévaloir 
d'un décret avant sa pubtfcation : que les 
conseils régionaux ayant proclamé élus de 
nombreux candidats qui n'avalent recueil 
que Ja majorité absolue du nombre des suf- 


- 
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frages exprimés, mais n'avaient pas obtenu la 
majorité absolue du nombre des électeurs ins- 
crits, il apparait que les élections ont été 
faites dans des conditions illégales; uk pour 
Ja circonscription de Paris, 21 membres ont 
été proclamés élus alors qu'au soir du scruin 
Je président lui-même avait considéré qu'il 
ne pouvait pas être proclamé d'élections €l 
que le procès-verbal, pour ce motif, n'en fait 
pas mention; que le ministre de l'éducalion 
halionale a été saisi d'une réclamation écrite 
de l'union des fédérations et syndicats d'ar- 
chitectes et d'au moins un archilecte inscrit 
1 tableau de l’ordre, candidat aux éjeciions 
conteslées, dans la forme et les délais pres- 
12 de l'acte dit décret du 


crits par l’arlicit 

3 fevrier 192; qu? l'üulégaité de la situation 
astuelle peut avoir ies plus grosses consé- 
quences, entraver l'action des conseils 1€gia- 
maux dont tous les actes sont entächés de 


nullité et vicier les élections au conseil supé- 
rieur de l’ordre qui doivent sulvre celles des 
conseils ré£ et lui demande s'il n'en- 
visage pas de 
élections irrégulières et de procéder à de nou- 
velles élections conforméinent aux disposi- 
tions légales. (Question du 21 décembre 1916.) 


I0ONaux ; 


Réponse. — En appliquant pour les élec- 
tions de l’ordre des architectes du 5 novem- 
bre 1916, la règle disposant que « Jes can- 
didats doivent réunir la majorité des suf- 


frages exprimés » ct non comme l'avait fixé 


le décret du 3 février 4942 « la majorité 
absolue des é'ecteurs », les conseils régio- 
naux n'ont fait que se conformer aux jins- 


tructions reçues du conseil supérieur, lui- 
même tenu au courant par les services du 
ministère de l'éducation nationale de la pré- 
paration du décret intervenu Je 4 novembre 
4946. Les conseils régionaux avaient adressé 
à tous les architectes plusieurs jours avant 
les élections, une note précisant les condi- 
tions du scrutin et notamment la condition 
relative à la majorité, Par conséquent, toute 
la publicité nécessaire a été donnée auprès 
des conseils de l'ordre et des électeurs à 
la modification apportée au décret du 3 fé- 
vrier 191. Le fait que le décret du #4 no- 
vembre 1916 pour des raisns d'ordre maté- 
riel n'a été publié au Journal officiel que 

térieurement aux élections du 5 novem- 
re n’entache pas la régularité des élections 
ot après examen du dossier, le ministre de 
l'éducation nationale a décidé de ne pas don- 
ner suile aux demandes d'annulation qui 
avaient été formulées, Ces explications ont 
d'ailleurs été données aux auleurs des ré- 
olamations, 








193. — M. Jean-Moreau signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale les diff- 
cultés que rencontrent les parents pour pro- 
curer à leurs enfants les manuels solaires 
nécessaires à leurs études; et demande s'il 
ne serait pas possible d'augmenter le contin- 
gent de papier attribué à la confection de 
res ouvrages, dont l'intérêt est os 

22 dé- 


pour l'avenir du pays, (Question 
cembre 1946.) 

Réponse. — Cette crise des manuels sco- 
aires n’a pas échagpé à l'attention du minis- 
tre de l'éducation nationale qui a pu obtenir 
de son collègue de la production induétrielle 
des entingents de papier spécialement des- 
tiné à l'édition scolaire, Cepéndant, malgré 
son intervention, l'édition scolaire ne peut 
recevoir actuellement que le dixième du pa- 
pier dont eîlle aurait besoin. 





241. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre do l'éducation nationale 6’il est 
exact que Le montant du traitement d'un 
auxiliaire de l'Institut de France soit moins 
élevé nominaiement en 4946 qu’en 4%4 (il 
“touchait à cette époque 4.000 F par an et 
aujourd'hui cette même sxmme éerait am- 
putée de 412 p. 100 à titre de contribution 
nationale), et, s’il en est ainsi quesss me- 
eures il compte prendre, dans Île budget des 
traitements de l’Institut de France, en vue 
de relever cette indemnité à un taux décent 
qu ka science française, d'autant gius -quo 

traitements des membres de l’Institut 
ont été considérablement augmentés, (Ques- 
ion du 27 décembre 1946.\ 


prescrire l'annulation de ces. 


Réponse. — La question posée ne permet 
pas de situer exactement le cas de l’auxiliaire 
auquel ji] est fait allusion. Dans l’acception 
administrative du terme, les « auxilaires » 
de l'Institut de France éeont assimilés aux 
auxiliaires de l’admimistration centrale et en 
reçoivent la rémunération, au titre des crt- 
dits inscrits au chapitre 86 du budget de 
l'éducation nationale, Mais ce terme d’auxi- 
liaire peut servir à désigner aussi certains 
collaborateurs que l'académie des inscriptions 
et belles-lettres s'est adjoints pour la rédar- 
tion de ses travaux et publications, et qu’elle 
rétribue non point par un traitement régu- 
Her mais par des indemnités, elles aussi jins- 
crites au budget de l'éducation nationale au 
titre du chapitre 89. Il est certain que le 
montant de ces indemnités, qui n'ont pas 
été relevées jusqu'ici, est fixé à un taux de- 
venu très insuffisant. Cette situation n’a pas 
échappé à l'attention du ministre de l’éiu- 
cation nationale; les propositions budgétaires 
résentées par les services du ministère pour 
exercice 1947 prévoient le triplement du 
taux de celte indemnité, 


242. — M. Roger Gahorit expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que Je per- 
sonnel agent des Incées, qui représente une 
catégorie de travail'eurs d’élile, n’a pas perçu 
usqu'à ce jour l'indemnité d'atiente du 
9 octobre; et demande si les crédits récem- 
ment votés par l'Assemblée comportent cette 
indemnité à laquelle ils ont droit au méme 
titre que les autres fonctionnaires. (Question 
du 21 décembre 1916.) 

Réponse. — Les décrets des 16 et 29 oct. 
bre 19# ont fixé les taux des versemeats 
mensue:s acconmdés aux personnels des divers 
ordres d’enseignement!: d'arrêté interminis 
tériel du 29 octobre 19% qui a réparti ces 

rsonnels dans les catégories prévues, ne 
ait mention que des personnels enseignant 
et assimiiés; c'est ainsi qu’en ont été exclus 
les agents des Ipcées dont la situation éera 
réglée dans le cadre du reclassement de Ja 
fonction publique. 





243. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si l’on 
peut considérer qu’une dernande de revision 
d’une sanction disciplinaire, présentée en exé- 
cution du décret du 16 février 1946 et déférée 
à un conseil académique, empêche l’adminis- 
tration de régulariser la situation de l'inté- 
ressé, sans attendre la réunion dudit conseil 
e° si, dans l’affirmative, l’on doit comprendre 
que l'administration se déclare insuffisam- 
ment informée avant l'examen de la question 
par le conseil et que çe fait implique que toute 
décision ou appréciation défavorable, datant 
d’une période antérieure, doit être tenue pour 
nulle et non avenue. (Question du 27 décem- 
bre 1946.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
révues à l’article 3 du décret du 16 février 
946 portant règlement d'administration publi- 
que ur l'application dé l'ordonnance du 
49 octobre 1945, la décision de l'autorité com- 
pétente concernant toute demande en revision 
de sanction disciplinaire ne peut être prise 
qu’au vu de la proposition motivée de l'orga- 
nisme disciplinaire tendant au maintien à la 
modification ou à la suppression de la sanc- 
tion. L’honorable nn est prié de 
préciser le cas de l’espèce, afin de permettre 
aux services intéressés de lui faire connaître 
les raisons qui ont motivé le retard apporté à 
l'examen de la situation du requérant par lo 
conseil académique compétent, 





FINANCES 


80. — M, Gérard Vée expose à M. le ministre 
des finances que, par le fait des récentes na- 
tionalisations, la siluation des agents des gran- 
des banques nationalisées devient tout à fait 
comparable à celle des employés de la Banque 
de France; et demande si cette situation ne 
pourrait se traduire par l'application au per- 
sonnel de ces établissements d’un régime de 
retraites accordant le même traitefnent. (Ques- 
tion du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — L'article 49 de la loi du 2 dé- 
cembre 1945 relative à la nationalisation de la 





L Banque de France et des grandes banques 








précise que le statut du personnel des banques 
nationalisées n’est pas modifié. Le régime des 
retraites dont bénéficie le personnel de ces 
banques doit donc demeurer inchangé. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


246. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer sil est 
exact qu'il y ait à Dakar des stocks impor- 
tants d'huile d'arachide fabriquée par les 
huileries locales et qu'on n’expédie pas-en 
France parce que réservant de moindres béné- 
fices que le transport des arachides décorti 
quées. (Question du 21 décembre 1946.) 

Réponse. — Pour une prodiction. d'huile 
d’arachide fixée par le comité économique in- 
terministériel à 39.600 tonnes pour 1916, dont 
9.000 tonnes sont réservées à la consommation 
africaine et intercoloniale, il reste environ 
2.000 tonnes actuellement stockées à Dakar. Il 
n'est donc pas exact qu'il y ait des stocks 
importants d'huile d’arachide retenus à Dakar 
pour des raisons d'intérêt privé. Il y a lieu 
de préciser, enfin, que la majeure partie de la 
production d'huile du Sénégal a été affectée 
cn le comité économique interministériel à 
‘approvisionnement de l'Afrique du Nord et 
que la part destinée à la France est très faible. 





INTERIEUR 


154. — Mille Marie-Madeleine Dienesch de- 
mande à M. le ministre de l’intérieur si un 
employé  d’administration départementale 
n'ayant pas soixante ans d'âge, mais <omp- 
tant plus de trente ans de services effectifs 
dans ladite administration, est admis à faira 
valoir ses droits à la retraite pour raison de 
santé et quelle est la nature de la pension 
dorit il est appelé à bénéficier (pension d’an- 
cienneté ou pension d'invalidité), le règle- 
ment de la caisse des retraites des employés 
départementaux étant ainsi conçu: « le droit 
à pension d'ancienneté est acquis à soixante 
ans d'âge et trente ans de services effectifs, 
et est dispensé de la condilion d’âge l'agent 
reconnu, par l'administration dont il relève, 
hors d'état de coniinuer ses fonctions », 
(Question du 19 décembre 1%6.) 


Réponse, — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire comporte une réponse af- 
firmalive. Elant donné les dispositions du rè- 
glement particulier de retraites auquel est af- 
fiié le fonctionnaire départemental en cause 
— dispositions analogues à celles prévues par 
l’article 8 (in fine) de la loi du 14 avril 1924 — 
l'intéressé sera admis à bénéficier d’une pen- 
sion d’ancienneté. 





247. — M. René Pieven expose à M. le mè 
nistre de Pintérieur qu'un employé de l’ad- 
ministration départementale, n'ayant pas 
soixante ans d’âge, mais complant plus de 
trente ans de services efleclifs dans ladite ad- 
ministralion, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour raisons de santé; et 
demande: 1° quelle est la nature de la pen- 
sion dont cet employé est appelé à bénéficier 
(pension d’anciennelé ou pension d'invalidité) 
d’après l’article 4 du règiement de la caisse 
des retraites des employés départementaux, 
qui stipule que « 1# droit à pension est acquis 
à soixante ans d’âge et trente ans de services 
effectifs »; 20 si l'agent est dispensé de Ja con- 
dition d’âge lorsqu'il est reconnu, par l’admi- 
nistration dont il relève, hors d'état de conti- 
nuer ses fonclions, (Question du 271 décembre 


Réponse. — Si le règlement particulier de 
retraites dont relève le fonctionnaire intéressé 
contient une disposition, analogue à celle de 
l’article 8 (in fine) de la loi du 14 avril 1924, 
dispensant de la condition d'âge le titulaire 
reconnu, par l’administration dont: il relève, 
hors d’éiat de continuer ses fonctions, le re- 
quérant bénéficiera d’une pension d’ancien- 
neté. Dans le cas contraire, jl n’aura droit, en 
principe, qu’à une pension d'invalidité. Tou- 
telois, en vertu d'une jurisprudence constante 
du conseil d'Etat, il serait possible de lui ac- 
corder le bénéfice d'une pension d'ancienneté 
avec jouissance différée. 
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JUSTICE 


95. — M. Paul Guilbert demande à M. le mi- 
nistre de la justice si le statut de l'agent im- 
mobilier, de l'agent d’affaires, du vendeur de 
fonds a une valeur légale et est opposable au 
tiers. (Question du 17 décembre 1916.) 


Réponse. — Le stalut des agents immobi- 
tiers, agents d’affaires et mandataires en vente 
de fonds de commerce avait été fixé par une 
décision de l'office professionnel des conseils, 
experts, mandataires civils et administrateurs 
@. P. C. E. M. A.). Cet office a été dissous 
par un décret du 3 juin 196 pris en applica 
tion de la loi du % avril 1946, et les décisi 
réglementaires prises par ledit organisme ont 
éié déclarées caduques par un arrêté du 5 no- 
vembre 1946, à l’excep'ion toutefois de 
taines dispositions relatives à l'exercice du 
mandat commercial, qui ont été validées par 
un autre arrêlé de la même date publié au 
Journal officiel du 13 novembre 1946. Ledit ar- 
rêté est intervenu en application de l'ar- 
ticle 1er ($ 6), de la loi du % avril 19%, qui 
prévoit que les décisions réglementaires, 
ventions ou accords pris en vertu de diver: 
actes et ordonnangres abrogés devront se trou- 
ver infirmés, modifiés ou confirmés par arro- 
tés des ministres intéressés. H ne peut appar- 


cer- 


tenir qu'aux juridictions compétentes d’appré- 
cier la valeur légale de l'arrêté précité. 





97. — Mme Rachel Lempereur demande » 
M. le ministre de la justice. 1° en quoi con- 
siste le certificat de nationalité, quel est son 
fondement, quelle est l'autorité habilitée à ie 
délivrer et en verlu de quel texte de loi: 20 s'il 
est exact que, pour obtenir ce certificat, une 
femme doit fournir des pièces d'état civil con- 
cernant la famille de son mari et, notam- 
ment, l’acte de naissance de son beau-père ; 
3° dans l’affirmative, en vertu de quel texte 
de loi cette exigence est formulée, (Question 
du 17 décembre 1916.) 


Réponse. — 10 Aux termes de l'article 149 
du code de Ja nationalité française (promul- 
gué par ordonnance du 19 octobre 1945), le 
Juge de paix a seul qualité pour délivrer un 
certificat de nationalité française à « toute 
personne justifiant qu'elle a celte nationalité » 
2° Ce document, qui fait foi jusqu’à preuve du 
contraire, doit indiquer « la disposition légale 
en vertu de laquelle l'intéressé à la qualité de 
Français, ainsi que les documents qui ont 
permis de t’établir ». 3° Le mariage étant 
susceptible d’avoir une influence sur la natio- 
nalité de la femme, lorsque les deux époux 
sont de nationalité différente, le juge de paix, 
avant de délivrer un certificat de nationalité 
française à une femme mariée, est obligé de 
s'assurer que son mari a bien la qualité de 
Français. À cet égard, la naissance en France 
d’un père qui y est également né est une des 
preuves les plus simples de la nationalité fran- 
Çaise dans la personne du mari. 





100. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir lui 
donner l'assurance qu’il n’est pas question de 
Supprimer la justice de paix de Tréguier; et 
ajoute que cette justice de paix doit déjà 
assurer les services des cantons de la Roche, 
Derrien, Perros, Guirec et de Tréguier, et que 
celte dernière ville étant partciulièrement 
défavorisée au point de vue transports, il 
apparaît équitable que la justice de paix y 
soit située. (Question du 11 décembre 1916.) 


Réponse. — En l'état actuel de la législation, 
aucune suppression de justices de paix n’est 
envisagée. Gouvernement est seulement 
autorisé à réunir plusieurs fustices de paix 
sous un même juge. 





. 155. — M. Frédéric-Dupont cxpose à M. le 
ministre de la justice que certains magistrats 
et juges de paix ont fait l'objet, antérieure- 
ment au rétablissement de fa Kégalité répu- 
blicaine, de sanctions disciplinaires n'ayant 
entraîné ni suspension ni révocation, mais 
suseptibles néanmoins de causer aux inté- 
ressés un certain Ve udice matériel et moral: 
u'un règlement d'administration publique du 
6 février 4946, pris en application d’une or 
donnance d'octobre 4945, à bien prévu la pos 





sibilité pour ces intéressés de demander la 
revision desdites sanctions, mais que certains 
n'ont pu le faire, faute sans doute d'une pu- 
blicité suffisante donnée à ce texte qui s'ag- 
pliquait à l’ensemble des fonctionnaires, ainsi 
que des délais trop brefs jimpartis, et de- 
mande: 1° si, étant donné l’eflort excep'ion- 
na actuellement demandé aux magistrats ét 
les conditions difficiles dans lesquelles jis 
exercent leurs fonctions, siégeant le plus sou- 
vent seuls, au pénal comme au civil, il n° 
lui semble pas opportun de leur ouvrir un 
nouveau déii pour leur permettre de béné- 
ficier des dispositions rappelées ci-dessus com- 
portant le riour aux garanties traditionnelles 
(communiration du dossier); 2° quel serait 
en Ce Cas, l'organisme disciplinaire compétent 
pour s'aluer sur les demandes de revi5,0n, le 
conseil susérieur de ja magistrature, dont 
c'était l’une des attributions, n'étant da: en- 
cor> instaiié et ses membres n'étant pas ( 

core désignés. (Question du 19 décembre 1%M6 


Réponse. — 19 Il n£ parait pas opporiun 





d'ouvrir, en faveur des magistrats et juges 4 
paix frappés de sanclions disciplinaires, con 
formément aux dispositions du décret-loi du 
18 novembre 1929, un nouveau déiai por eur 
pcrimelire de dernander la revision desdites 
sanctions. En effet. le décret du 16 fév 
1946 portant règlement d’administratiua pui 
que, relatif à la revision des peine 4 
haires, et pris en application de l'ordonnance 
cu 19 octobre 1995, a une portée gnéraie 


ainsi qu'il appert de la lecture de l'aruicle 4°, 
et déborde largement le cadre judiciaire pour 
lequel il ne paraît pas possible, en consé- 
quence, de prévoir des dérogations. Un délai 
de trois mois a été imparti aex intéessés, à 
comp'er de Ja publication dudit aéer2t du 
15 février 49% et il est hautement souhaita 
ble que es peines qui n’ont pas fait l'objet 
d'une demanda: de revision dans ke délai prrs- 
ecrit ccnservent pour l'avenir un carastèr2 dé- 
finitif; %o étani donné l'avis négatif formuis 
sur la première question, il pourrait paraître 
sans intérêl de répondre à la deuxième, Ce- 
pendant, Le garde des sceaux tient à p'ériser 
qu’en aucun €as le conseïl supérieur de ia 
agisiralurs ne serait compétent pour con- 
naître de la revision des sanctions dont il 
s'agit. En ctfiet, s’il doit, à l’avenir, | - 
tenir de statuer sur les questions discif 
naires intéressant les magistrats du siège, il 
ne saurait en e de même pour les magis- 
trats du ministère publie, Or, le décret-lai au 
18 novembre 19%%9, qui stipulait, dans son ar- 
ticle 5, que ses dispositions étaient inapplica- 
bles aux magistrats inamovibles, ne concer- 
nait que les membres du parquet. L’organisine 
compéient, à l'égard de ces magistrats, est la 
comnission consuitative instituée par le dé- 
cret du 5 juin 1931, modifié par les décrets 
des 10 janvier 1935 et 31 octobre 1936 en cas 
de révocation, 





156. — M. Louis Marin rappelle à M. le mi- 
nistre de la justice que la loi du 28 octobre 
19:26 sur la réparation des dommages de 
guerre doit entrer en vigueur le {+7 janvier 
prochain; que son titre VI prévoit la création 
et le fonctionnement de commissions canto- 
na'es, départementaies et d’une commission 
nationale des dommages de guerre; qu'aux 
termes des articles 49 et 50 de la loi, les pré- 
sidents des commissions cantonales doivent 
être désignés par les premiers présidents 4e 
cours d'appel, les membres sinistrés à les 
tribunaux civils siégeant en chambre du con- 
seil: et demande quelles dispositions a prises 
la chancellerie aux fins de la constitution et 
de la mise en place de ces juridictions. (Ques- 
tion du 19 décembre 1946.) 


Réponse. — Les commissions cantonales et 
départementales prévues par la loi du 28 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre doi- 
vent être instiltuétes par arrêtés du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urbanisme 
après avis des commissions départementales, 
Ces arrêtés doivent, aux termes de l’article 48 
de la ioi susvisée, fixer le siège et le ressort 
des commissions, J!s peuvent, en outre, en 
vertu de l’article 6 du‘règlement d’adminis- 
tration publique du 31 décembre 1916, lorsque 
plusieurs commissions cantonales ou départe- 
mentales seront créées, limiler la compétence 
ce chacune à une ou plusieurs catégories de 
dommages. Dès que ces arrêtés, en yoie de 
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préparation, seront intervenus, la chancellerig 
procédera aux nominations des présidents des 
cominissions départementales et veillera à ce 
que les premiers présidents des cours d'appel 
désignent sans rc!lard les présidents des com. 
missions cantonales. Des instructions ont déjà 
été adressées à ces hauts magistrats par cir. 
Culaire du 16 décembre 196. La composition 
de la commission nationale est fixée par le 
règlement d'administration publi ue susvisé, 


Le président et !es présidents de section ds 
celte juridiction seront désignés par arrêté 
concerts du garde des sceaux et du ministre 


chargé de la reconstructi 


(70. — M. Raymond Triboulet cx\hose À M, le 


ministre de la justice qu'un bailleur à dorné 
Cons \ Son fermier en applic a ( di \« 
donnance du 17 octobre 19435 et avant le vote 
de Ja loi du 13% avi | 1915 : que ce Corux Lait 
doubement motivé: a) reprise per : 
ü) obligations non remplies; que ce der " 
motif était suscepli d’ r « 
lion judiciaire \ ju'au e acli fut 
intenite par ie lermier qui était lors por 
suaué que ie premicr MOUS était suMisant pour 
provoquer son éviction; que La loi du 13 avril 
1916, par ses dispositions, vint annuler le 
congé donné, les baux ruraux étant considé- 
rés comme prorogés d'un an; que la loi pré« 
voyait toutefois que le congé restait va:able 
pour des molifs su es de justifier une 
résiliation judiciaire; que l'on peut suppoecr 
que le conx 11 t Clé donné depui 14 
de quatre ok le fern devant la f 1= 
sion, ne pouvait le contester judiciairement ; 
que ce fermier se trouve donc victime d’une 
injustice, car, à l'époque du congé, il n'avait 


pas d'intérêt à prouver que ses obligations 
étaient bien remplies, et lors de lP4 
de la loi du 13 avril, au moment où celle 
preuve Jui devint nécessaire pour bénélicier 
de la prorogation d’un an, il ne pouvait plus 
disposer du délai légal de quatre mois, et 
demande si la prorogation nouveile d'u 
accordée par l’a 18 de la loi du 43 avril 
1916 ne doit pas s'appliquer dans tous les cas, 
même si le bailleur a donné congé pour des 
motifs susceptibles de justifier une résil'ation 
judiciaire et si le fenmier n'a pas contesté 
ces motifs dans le délai de quatre mois, 
(Question du %) décembre 196.) 


i 
À 
} 
i 


Réponse. — Il apparaît, sous réserve de 
l'appéciation souveraine des tribunaux, que 
la disposition de l'article 48 (alinéa 1) do 
l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée, pro 
rogeant d’un an tous baux ruraux prenant 
fin moins d’un an après la publication de :a 
loi du 13 avril 1946, « nonobstant tout congé 
antérieur même régulièrement signifié mais 
non exécuté », est générale et qu’elle bénéfi- 
cie, en conséquence, à un fermier qui a reçu 
congé pour motifs susceptibles de justfier uno 
résiliation judiciaire et qui a omis de déférer 
ce congé dans un délai de quatre mois À 
dater de sa réception au tribunal paritaire 
cantonal compétent. Mais la prorogation d’un 
an du bail rural en cours n’a pour effet que 
de retarder jusqu'à la date d'expiration d8 
la période légale de prorogation la rupture des 
rapports contractuels entre les parties. Le 
congé n’en demeure pas moins valable, ainsi 
qu'il est expressément prévu par l'alinéa # 
in fine de l’arcle 48. Si le preneur en conless 
tait le bien fondé, il appartiendrait au tribu-* 
nal paritaire cantonal, saisi d'une demande 
en va'idité de congé, de statuer sur ce dif- 
férend. 





186. — M. Patrice Bougrain signale à M. 16 
ministre de la justice que l'ordonnance 
réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires vient d'être prorogée jusqu'au 1e avril 
1947, et demande queiles sont les mesure3 
prévues par le Gouvernement pour perm:tire 
aux propriélaires de défendré leurs Kgitimes 
revendications, surtout en ce qui concerne 
le prix des loyers trop bas À “ge rapport aux 
charges dont ils sont accab'és, (Question du 
21 décembre 196.) 


Réponse, — La loi du 22 décembre 1946 
prorogeant la législation réglant les rapports 
des bailleurs et locataires de locaux d’'habita- 
tion on à usage professionnel a pour ‘effet da 
maintenir jusqu'au 41e avril 1917 le régime 
provisoire et le blocage des prix des loyers 
tels qu’ils résultent de la loi du 4er avril 1920 





PR MENUR 7 OMR ESS 


ont été considérablement augmentés, (Ques- | cemhre 1945 relative à la nationalisation de la | AVC jouissance différée, 46 1e 
ion du 27 décembre 1946.\ Banque de France ct des grandes banques | ne donr 
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D ce GES hs | 
modifiée, de la loi du ?8 février 1911 et de sions équipant les véhicules en provenance | au {er septembre 1929 on à la date du : 
J'ordonnance du ?8 juin 19%6. Cette proroga- | des surplus ou importés, dimensions plus ou | et n’est pas devenue la propriété de Fra $ 
tion d'une durée de trois mois a été volee ! moins courantes en France. Toutefois. il ne | entre ces deux dates. Il indique, en outre, qua 
ar l’Assemblée nationale afin de permettre. Parait pas opportun actuellement ce m ttre ces le capital pris en considération pour les <; 
{. labot \ par le Gouvernement et l'examen ! articles à la disposition du secteur libre, car | ciétés anonymes ou les sociétés en corn 
par l'A iblée d'un projet générat de re ils risqueraient de donner lieu à des transac- | dile par actions est celui représenté à ! 
si et de « | de la 1 tion lions spéculatives. Par ailleurs, le commerce | nière assemblée générale ayant précéids 
es | x d’l tation et à usa des pneumatiques rechapés n'est pas libre | deux dates Celte dernière disposition, 
“ I Ld à pr e en Y et ule la procédure dite « d'échange stan- | laquelle on a entendu exclure du champ d 
de I lier K | es « ucs dard » n’est plus soumise à réglementation. | plication de ja loi sur les dommages de gu 
<! loyer i ne « Cette procédure a pour objet de permeltre au | les sociélés france-<éfrangères dont la £g 
ta! W ire incombant aux propriétaire d’un véhicuie, dont l’un des pneus | est contrôlée principalement par les élm 
pri ï t 1 n 1 , arrive à usure, de léchanger contre une car- | étrangers. a un caractère impératif. Au 
du ( CH appart jra \ casse rechapée; elle constilue donc une com- | indemnité de recons{itulion ne saurait « 
l À ; « du ! { modité pour lu 1ger ec ne d nne pas lieu tre accordée à ces sociétés rsque, à i 
conlif on, d ] neer sur rilé cependant à opération spéculalive; elle permet | et l'autre des assemblées générales visées 
LB Er | eniin d'augmenter la ressource des pneumali- | l’article ji, la moitié au moins des élém: 
| ques en ‘générant des pneumatiques avant | du capital représenté assurant Je quor 3 
S Q : punuee | due ceux-ci n'arrivent à un degré d'usure trop | était la propriété d'étrangers, qu'elle q 7 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES | ÿyvancé pour pouvoir être rechapés. Quant aux | alors été la proposition du capital social : 


191. — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre des posies, télégraphes et t2lé- 
phones: 1° dans quelles condilions une por 


teuse de télégraman conbauchée de gré à 


bandages neufs pleins, il est bien exact qu'ils 
sont en vente libre, cetle mesure de liberté 
économique ayant paru favorable à un m- 
ment où la production des bandages permet 
de satisfaire des demandes qui sont relative- 


possédaient ces étrangers. Ces mêmes soci: 
seront, par contre, susceptibles de bLénéf 
du concours financier de l'Etat, si, à la : 
nière assemblée générale ayant précédé le 
nistre, plus de la moitié du capital représent 








RARES Rose Mectuant neuf hou. | ent peu nombreuses en raison du petit | appartenait à des Français. 1 
mi age om sp v. = . er e entete , 2ombre de véhicules ainsi équipés. 

cs GC presence ei Service pi our, 6 S JELUE | mnt 

& l'immatriculation aux assurances sociales, | 

eut prélendre au bénéfice du cot gé payé 2, des 137. — M, Eugène Rigal expose à M. le 
Annuel prévu par la loi; 2° si la direction | 115. Mme Rachel Lempereur demande 4 ministre de la reconstruction et de l'urba- 


départementale des postes, télégraphes et té'é- 
phones dont elle dépend est fondée de lui 
en refuser le bénéfice. (Question du-17 décern- 
bre 1946.) 

Réponse, — 1° Les porteurs de télégrammes 
rétribués par une indemnité forfaitaire et 
reliés au bureau par une sonnerie d’appel ne 
éont pas assimilés aux auxiliaires. IL s'agit, 
en effet, de personnes qui ne distribuent que 
peu de té'égrammes, souvent un ou deux par 
jour en moyenne, et pour qui celte fonction 
n’est qu'un accessoire de leur activité nor- 
male. Ces porteurs n'ont par conséquent pas 
droit à congé. Les porteurs de télégramimes 
dont la présence au bureau est indispensable 


pendant 1oule la durée du fonclionnement du ; 


service télegraphique peuvent bén<ficier des 
congés dans les mèmes conditions que le per- 
sonnel auxiliaire; 2° le directeur départemen- 
tal est habité à appliquer les dispositions 
qui précèdent, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. le ministre de là production industrielle 
s’il ne serait pas possible de prévoir, à l’avan- 
tage des anciens prisonniers de guerre, des 
atiributions spéciales de laine, en vue de per- 
meltre à leurs femmes ou jeunes filles de 
tricoter chandails où puil-over, ce qui, en plus 
de la solidité, leur procurerait une certaine 


: économie. (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Les disponibilités aciuelles en 
laine à tricoter sont encore insuffisantes pour 


: donner satisfaction à tous les besoins, même 


les plus justifiés. Cependant, alors que, jus- 
qu’à l’année dernière, seuls les titulaires de 


* Cartes textiles L et B (enfants de zéro à trois 


: mettra, 


ans) pouvaient bénéficier d’attributions de 
l'article envisagé, l’amélioration de la produc- 
tion a permis d'étendre le bénéfice de cette 
répartition aux enfants et jeunes gens jusqu'à 
dix-huit ans et aux vichierds de plus de 
soixante-dix ans. Dès que la situation le per- 
des. attributions seront effectuées à 
d’autres catégories d'utilisateurs. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


nisme: a) que l'article 34 de la loi du 2 
tobre 1946 stipule qu'en cas d’apporl.en «» 
ciété d'un bien sin'sitré et de l'indemnité 
respondante les droits du sinistré sont oibli 
toirement représentés par des titres nominalfs 
dont la cession est subordonnée à l'agrément 
du ministre de la reconstruction et de l’urba 
nisme pendant cinq ans à compter de la re. 
construction: b) que l’article 32 permet la 
cession de l'indemnité, à condition que la 
cession comprenne l'indemnité et le bien au 
quel elle se rattache; et lui demande si un 
sinistré peut faire apport à une société du 
bien sinistré et de l'indemnité dans les co:- 
ditions suivantes; une fraction de l'apport 
serait rémunérée par des titres nominatifs 
soumis aux prescriptions de l’article 34 et une 
fraction serait rémunérée en espèces. (Ques 
tion du 17 décembre 19%46.) 


Réponse. — L'opération envisagée consliiie 
pour partie un apport en société, et pour par 
tie une vente. En conséquence: f° En ce qui 
concerne la fraction apportée du bien sinisiré 
et de l'indemnité de reconstitution, les dro:!s 
de l’apporteur devront, conformément à l'ar 


9. — M. is demande à M. ic P a Ji 2 916; Cire 
hs 2 de rer AR dr ms Joseph me gore L. M. 1e pre Fe op te - ) 
ment, a'ors que le marché parallèle est abon- | Ministre de la reconsiruciion ei de l'urbanisme | Di iifs dont la cession sera subordonnée à 


daminent pourvu de pneus tourisme, certains 


si l'artick 71 de la loi no 46-2289 du 28 octo- 


< 4 . » 4946 sur les des Qtovre ; l'agrément du ministre de la reconstruction 
bons délivrés au mo’s d'août — à des méde-  É pr rge rovane 7 nr dis 7. et de l'urbanisme pendant cinq ans à comp'er 
cins, à des sages-femmes — n'ont pu encore } ® SE rota bent celle cut on at |de la reconstitution; 2 En.ce qui concerne 


être honorés, (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Les bons d'achat de pneuma- 
‘iques délivrés aux docteurs et aux sages- 
femmes doivent porter la mention « corps mé- 
dical » el les manufacturiers ont recu des 
instruelions pour honorer ces bons en priorité. 
Ces instructions sont généralement suivies, 
mais la demande, notamment dans les dimen- 
sions de pneumatiques destinés à équiper des 
véhicules de modèle récent étant très supé- 
rieure aux possibilités actuelles de fabrica- 
tidu, il arirve que certains bons d’achat ne 
peuvent trouver leur contre-partie en mar- 
chandise qu'après assez long délai. Ces diffi- 
cullés s'atténueront au fur et à mesure de 
Y'amélioration de Ja production. Par ailleurs, 
s'il est exact que le marché parallèle existe 
malheureusement pour les pneumatiques 
comme pour beaucoup de produits rares, des 
mesures sont prises pour s'attaquer à la 
source même de son approvisionnement ; mais 
Sa disparition complète ne pourra être obte- 
mue que lorsque la pénurie actuelle sera atté- 
nuée. 





113. — M. Jean-Moreau demande À M. le 
ministre de la production industrielle pour 
quels motifs il ne juge pas opportun d’auto- 
riser la vente libre des pneumatiques d'occa- 
sion, au même titre que les pneumatiques 
rechapés et que les bandages pleins dont le 
marché n'est plus soumis au contingente- 
ment. «(Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de pénurie 
des pneumatiques, les pneus occasion consti- 
tuent un appoint appréciable à notre ressource, 
plus particulièrement dans certaines dimen- 


ee ee ee ee 0e 





présente loi et nolamment celles qui ont été 
adoptées depuis le 25 juin 1910 concernant les 
réparations et dommages de guerre, abroge 
également l’acve dit loi du 28 juillet 1942 édic- 
tant le rapport des baux des immeubles sinis- 
trés sur les immeubles à réparer ou à recons- 
truire (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Réponse négative, 


136. — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: 
a) que, pour les sociétés visées par l'article 11 
de la loi du % octobre 1916 le Capital pris en 
considération par les sociétés anonymes et les 
sociétés en commandite par actions, est celui 
représenté à la dernière assemblée générale 
avant | pag soit le 4 septembre 41939 
soit la date du sinistre; b) que, pour qu’une 
assemblée ordinaire puisse délibérer, il suffit 
que le quart du capilai social soit représenté 
‘et même moins en cas de seconde assem- 
be); et lui demande si, par l'expression 
« capital représenté » il faut entendre la frac- 
ion du capital réellement représenté à l'as- 
<semblée ou le montant du capital social à la 
date considérée, compte tenu du fait que la 
première solution risquerait d’assimiler à une 
société étrangère celle où le quorum de l’as- 
semblée comprendrait une majorité d’actions 
appartenant à des étrangers, alors que, cepen- 
dant, le total des actions étrangères pourrait 
ne représenter qu’une infime partie du capital 
entier. (Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — L'article 2 de la li du 28 oc- 
tobre 1946 pose en principe qu’une société 
est réputée étrangère, lorsque la moitié au 
moins du capital était la propriété d'étrangers 


la fraction vendue du bien sinistré, il faut 
mais il suffit que la partie correspondante 4° 
l'indemnité soit simultanément cédée. La con 
venfion devra, bien entendu, par application 
de l’article 3% de la li du 2% octobre 11ir, 
être soumise dans son ensemble à l'auto 
sation du tribunal civil. 





160. — M. Jean Baylet expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: 
a) qu’un texte prévoit que lorsqu'un véhicuie 
a été réquisitionné, sur l'onire d’une aulorit* 
française, pour être mis à la disposition ‘+ 
ennemis, les prestations ou location sont dues 
au propriétaire depuis le jour de la réquisition 
jusqu’au jour de la restilution et réglées sur 
es bases du tarif 106 qui était en applic4- 
tion sous l'occupation allemande; b) qu°. 
lorsque la réquisition ou la présentation n 1 

été ordonnée par une autorité française, 
L'hayement des prestations ou location n'est 
pas prévu, même s’il existe un bon de réqu:- 
sition donné par l'ennemi qui, souvent, à pris 
de force de nombreux véhicules; et lui d°- 
mande : 1° s’il pourrait donner des précisions 
sur le deuxième paragraphe de Ja circulaire 
relative à l'application de l'ordonnance n° 

du 8 septembre 1%M5; s’il pourrait inui- 
Les: notamment, rend g quelle date on doit 

mpter les prestations ou location du véh- 
cule celui-ci n'a pas été restitué où 
retrouvé et, dans ce cas, si l'on doit prendre 
la date de la libération du pays, 2° si, lorsqu® 
la réquisition a été faite par l'ennemi, s us 


la menace, une attestation des témoins, con” 
firmée par une autorité française, ne pourri 





remplacer l'ordre délivré par l'autorité 50» 











d6 161 rég:ement d'administration publique au 
& février 1916, pris en application d’une or 
onnance d'octobre 1495, a bien prévu la pos: 


meniaies seront Crêces, INMMiter la Compéience 
ce chacune à une ou plusieurs catégories de 
dommages. Dès que ces arrêtés, en voie de 


mainLenir JUSQU au 1% Avr 1917 10 FCSUNe 
provisoire et le blocage des prix des loyers 
tels qu'ils réeultent de la loi du 1er avril 1920 
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ise à la demande de l'ennemi: ajoute que : à tai: QU a EE RTS ST de ie re see —— _ 
—— dans les deux cas, ce sont les énnemis qui, | le . çà “les de ae 7 er guerre | 30 août, #5 septembre, 21 novembre 4196, le 
avec l’assentiment du gouvernement de Vichy. | 2 ds 200 Le. se n De val t é À nini L e de la santé a très vix ment tiré 
j ou sous la menace, ont pris du matériel et | rents à des immeubles À usace prir tot do ue ntion de son collègue sur irgence de 
| que, pour lous les véhicules, requis d'une | bitation: b) 130.501 sont afférents (totalement | 27 novemnbr il est de même intervenu le 
> façon ou «d une attre, les mêmes règlements ; ou partiellement) à la tocons! tion dè Dau rs dm b ".. ER ee 1 - 
devraient iniervenir. (Question du 19 décem- ments à cara tère \gricole : 949 009 sont ce s re A de n r 
bre 1916.) e afférent he ed , y C) 21 u” le conting { t4 \ la pl n pour 
; Réponse. — Au titre de la loi no 46-239 qu | Féonsllution d'éléments d'expl e é jusqu'à présent, de 3.400 toni dr an 
" 28 oclobre 1946 porlant refonte de la lég'sla- cole autres que les bâtime el 6 ra \ to . alors Q 
tion sur les dommages de guerre, l'Elat peut | 5, © ainsi qu'à la r sion nn a F it , _ 
: accorder une indemnité de reconstitution pour | {TE OU à là reconsUtul ( foret \ t \ | t 
Ja perie des véhicutes au.omobiles, que ce IX- — + Ci FE d 2.019 l À di ){ t : rli 14 fa + } 
In ci a'ent €iê aCiriils par acie de guerre ou ut 1 S [l A | ‘ : o 1 : . 
u réquisilionnés avec ou sans bon par l’ennem ou commercial (bâtime sna lt | le 
Lorsque la réquisilion du bien à été opérée | SOUX nu té ré 
sans bon, l'intéressé peut apporter la r uve Re ts à d Di fe s à | vice . la în a 
S de l'origine du dommage par tous move publi tn l { ‘ L | ++ 
mn légaux (art. 37 de In loi): il pourra ho Forte, Et pol Il 7 pas ] l ( 8 
uoru nt recourir à la preuve testimoniale. Par contre. | un | > Nombre lolal des d Ait . 
q : aucune indemnité pour e de i 4 sf les Sinistres immobiliers, 1 4 
a! À peut être a rdée +, tn prints = ments donnés sous :es paragrapl | et | . : 
, M nt RICVJAUILES PUTCn « 6 » compnre ‘ s ai \ | | UM) ! = 
financiers n'enlrant pas dans le champ d'a comprenant indistineten | Mene: 
ii! plicalion de la loi susvisée, Lorsque le véh mobiliers et immobiliers. Il te 19 da: 
* * cule automobile à fat l'objet d'un 7 uisilon es cl litres ci es us s’ap} La | 1 é: ts à 
le sur-titre français, 11 appartient à t'autorité | Hindemnité et np sine aux demande 
se requérante le régler le qn iniant de la qul- | re ps, HI LO h non aux déclara VIS, GS ' 1 ' x 
sition et, éventuellement, d'accorder 1 in | Vies Fa 5 lexles, el Vigueur jusqu'au 1 jan 257. M. Charles Serre demande à M. 1e 
demnité pour perte de jouiseance n er 1917 h ui osaient pas en effet le dépot ministre de la santé publique et de la popu- 
: É d'une déclaration de sinistre dans tous le lation les mesures qu'il se propose d ter 
cas, pour inlensifier la lutte contre le pal no 
M. le en Afria du Nord et. en particuliel qui 
Purbe- 174. La M. Armand de Baudry d'Asson si- | \ ét fait pour la quinisation prével te 
| 4 “+ mg rh goes de la reconstruction et |! 265, — M. Gérard Vée demande à M. le m' i ment eillé d on la ] * 
s Le 2 r nisme que Île propriétaire d’une 5 2 taiva “= s ss n ré à . ; = al ia ét ] x d it (+ 
té { ë ture réquisitionnée ver les er 4 roi) | di Ve = reconstruction et de l'urbanisme: | sant (0 on du ? | TO 
oil; “| qu’une indemnité dérisoire alors que celui | gone PUY UX et autres animaux : {l tre l'end à 
dinalifs È dont la voiture a été enlevée “es Alle. | ®10nn68 par is Alemarxs en juin 19: dd à Pis 
: ; ” € ? [ELA e pal les Alic- 10C né 1? ‘ : t en AÎT l u À | a, dit Il 
rément mands percevra, en application de la nouveile | 1425 JOUrS avant d'arinisuce, sans ] retenu l'a , du ministère de la santé 
J'urba législation qui entrera en vigueur le 4er février | LLS1nS Contre-parlie, vOnL étre pa! 2° qu DURS | néce sitd d'intensifler et de 
) la re- # 4947, uhe indemnité au titre des dommages de 4 FOR LE + con lions d'estimation et dans 4 er \ appliq | | LL 
met là % guerre égal au coût de reconstitution: et de- ! 177 il ES propretaires seront rem 1 est anne Rene ? à Sul « 
que F: mande si, dans les deux cas, la même inder- { (9#eS/on du 25 aécembre 1946.) les d Pal n q la que \ du il= 
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ninatifs mée française sont lixées conformément aux +4 L nt Ses y re indemnisation à ce titre; | prochain. La pi tion et le trait nt t 
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(Ques ganisalion de la nation en leinps de guerre. | LÉ ob Un ue 14 101 Sus é, est éga \!1 {u de syntht nt à l'heu actuel { 3 
Cette législation prévoit le versement d'une | 7°: > FEMpPIACEMENt des animaux réquisi vrgement répandus; nous sommes € INE* 
L indemnité égale à la valeur du bien au mo | tonnes, ‘alculé d'après 4 barèmes thomo- ire d'aftimet la production dé miécticas 
pnslilue ment de la réquisition. La législation sur les | IOQUES Sur proposition des comm d ments antipalu 1 nous permettra de faire 
Jur par dommages de guerre, au contraire, permet | Parlementaïes. Le versement des indemnités | face à tous les besoins, Un programme 7 
ce qui d'accorder au sinistré une indemnité égale au | *?! flectuera suivant un ordi: e ph ri l« ral d'assainissement et d'assi “hement leg 
sinistré coût de-la reconslitution des biens détruits où | ST dans le cadre du plan général d'équipe oueds, établi par le gouvernement général 
S droits enlevés. Il ne résuile une inégalité de trai- | ment et de moJernisa n Æ€!l qui ‘ra : | ti de l'Algérie, est en voie a ji cation, Notr8 
à 0 r tement, à laquelle aucun palliatif ne peut être | par ui te toi. L à loi de finances n° 46-291 du iction prophylactique sera oriente plus sné- 
6: être apporté au titre de la législation sur les dom- 23 décemhre 1916 art. 7) a prévu des dispo jalement désormais vers la destruction uk 
tres 1 mages de guerre. La loi no 46-2289 du 29 oc- SIUONS pour l'établissement d’un ordre provi- recte des larves et des insectes adult « 3 
nnée à tobre 196 exclut en effet formellement, dans | soire de ‘priorité. à des conditions techniques que la conférence 
truction son article &, toute possibilité d'accorder une |! prochain iura pour mission de détermiheérs 
comp'er RS représentant la différence entre le | CE EE 
oncerne montant de l'indemnité à laquelle les proprié. | 
il faut taires auraient. pu prélenie si le Pute | SANTE PUBLIQUE ET POPULATION ! 
“ de ai ÉALienit nou ai FA Sn 0 TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
ante d avait été détruit par fait de guerre ou enlevé 
La con par les Allemands et celle qui peut leur être | 173. — M. Frank Arnal dermarde à M, le mi- ; : 
lication allouée par les services de l’intendance. Par | nisire de la santé publique et de la popula- 118. — M. Joseph Delachenal demande À 
ne 1496 : contre, les sinistrés sont, à certains égards. | tion: 1o s’il a été informé que les pharmacies | M. le minisire du travail et de la sécurité 80 
V'autori placés’ par la loi du 28 octobre 1946 dans une | Uiualisles ne peuvent ellectuer les prépa ciale : 4e si une feinme mariée, âgée de pius 
situation moins favorable que les propriétaires | salions qui leur sont indispensables, faute de | de SOIxanle-Quty Ant, à droil à au " 
de biens réquisitionnés par l'armée francaise. | SUCTE EL que, Four le méme molif, les phar- d'attente de 700 F, a:0rs que Son Mar! pel oit 
D'une part, en effet, l'indemnité qui leur esi | Maciens de ville ne peuvent exécuter les | la retraile des VIEUX PANNES PRES 
accordée ne tient pas compte de la valeur des | ordonnances concernant les bénéliciaires des | une mére de cinq enfants, âgée de plus de 
, te mi- éléments ou aménagements somptuaires, d'au- | lois sur l'assisiance médicale gratuite qui | Soixante-cing ans, a droit à la retraile des 
anisme: tre part, les règlements seront effectués dans comportent presque exclusivement des prépa j vieux salariés alors que son mnari salarié lui- 
véhicuir le cadre d'un ordre de priorité et certains ste | 1i0n5 fagistrales en vertu même des règie. | méme, gagne plus de 400 ” par an, 9° 58 
autorité nistrés ne pourront en conséquence percevoir ments ; 2° dans quelles proportions les attri une mère dé Cinq enfants, veuve où éonjo nte 
ion des l'indemnité à laquelle ils peuvent prétendre butions de sucre accordées aux officines ont | d'un salarié, à droit à ja retraile des vieux 
nt dues que dans un délai qui pourra Ôtre M + assez été augmentées en prévision de l'hiver. (Ques- travailleurs salariés à compter de soixante ans, 
ge long. lion du 29 décembre 196.) alors qu'elle est atteinte ar $s la-1net4 
s sur xs + FT ” tant dans l'impossibilité de gagner Sa Vite 
applica- po pr Le ministre de la san é Pu- | (Question du 17 décembre 1936 
b) que, juis 1on tem . Lai lgg Le informé de Réponse. — 1° Une femme mariée, âgée dd 
tion na 264. — M. Louis Marin demande à M, le istes ne pou val Muse da on Pope ra plus de soixante-cinq ans, qui rempiit lez 
rt pét: png 2: D eg mg et de l’urba- les plus indispensables, faute de us il conditions requises, peut bénéficier de l'allo= 
ON I1 ESt me de faire connaître: 1° le nombre total sait également qe, pour le même molif, les cation temporaire prévue par la loi du 143 se 


e réqui- 
t, à Pris 


des dossiers de dommages de guerre déposés 
par les sinistrés au 1er janvier 1917; 20 parmi 


pharraaciens d’afficine, lorsque leur clientèle 
comprend une proportion appréciable de béné- 


tembre 1946, même si son mari bénéficie « 
l'allocation aux vieux travailleurs NN. 


rnlnrifa 
Saiarlées* 


i dAe- Sgi OX ï es à ‘ - 
nc Le: À cor meme Le me de 6 dl sont | ficiaires de l'assistance médicale gratuite, ne | condition, toutefois, que les ressources du mé 
eulaire ventilant: a) les ninases slirents Roue peuvent exécuter les ordonnances qu'ils leurs | nage, de quelque nature qu'elles soient, 
p'OUia lie ( . LE -520 résentent et qui s0 >sque ‘lusiveme ompris l'allocation aux vicux travailleurs st 
6e n° Ymmeubles bâtis; b) les dommages agricoles sé ps Pa sont presque exclusivement | Compris ] ilocation aux vicux travailleurs Sas 


ait indi- 
on doit 


ou forestiers; c) les dommages subis par le 
matériel industriel. (Question du 271 décem- 


_ préparalions magistrales, Ses 
services ont signalé à de très nombreuses re- 
rises au ministère du 


lariés du mari et l’all cation temporaire pPeT« 
cue par la femme, ne dépassent pas 60.000 F$ 


AS é ] ; ravitaillement cette | 2° L'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
or ge vas 5 À situation qui devient chaque année d'autant de même que l'allocation aux vieux, n'est dug 
"prendre t ponse. — Les derniers renseignements plus critique que les matières premières | que si le total des ressources du ménage, de 

Eu statistiques fournis par les services départe- | étant plus abondantes, seul le manque de | quelque mature qu'elles soient, y compris, par 
y 10 mentaux et centralisés ce jour sont arrêtés | sucre empêche l'exécution des ordonnances. | conséquent, le salaire du conjoint, n'excede 


mi, sous 


ns, Con- 
pourrait 
ité so 


au 4 décembre 1946. A celte date, le nom- 





Avant l'approche de l'hiver, aux dates du 





pas 60.000 F. Si elles dépassent ce chiffre, 
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l'allocalion est réduite en conséquence. L'allo- 
celion fait, toutefois, l'objet d’une liquidation 
pour ordre el i! apparent à l'intéressé de 
poser à la connaissance du service chargé du 
payement de j'allosalion tout changement sur- 
venu dans le montant de ses ressources en 
ion de ses droits; 3e Une veuve 


vue d'une revi 
ou conjointe de <nlarié, mère de cinq enfants, 
gui remplit, par aileurs, les condilions rc- 
quiscs par le décret du 19 juillet 1956, peut, 
éventuellement, prélendre au bénéfice de l'al- 
Jocalion aux vieux dès l'âre de soixante ans 
si son inaplitude au travail est reconnue par 
la comn n régionale instituée à cet etfet. 
124. M. Eugène Rigal dermarrde à M, le 


ministre Cu travail et de la sécurité sociate, 









conime suile à la réponse à la question n° 1202 
fait 1 Journal officiel du 23 novembre 1946, 
si l'immatricula \ AX assurâantes sociales, à 
{ 1 , des Collaborateurs 
£ | { visés dans la question préciice 
en:raina o! itoirement le versement, à 
compier de cette Cale du ‘fer juilet 1946, de 
la doubie ion et, dans laffirmalive 
qu est la situ n des élablissements qui 
S'ah)pu l'enga gen pr.s par le m'nis 
{ Î l l débaïs parlemen- 
ta 1y 8 août 1916, ont sum pouvt( 
do au versermnent de la double catisa- 
tion aux assurances sociales; 20 continuer à 
} es colisations aux compagnies ès 
«li s les conirais assurance-zroupe ont 
c'e rits, et ce, jusqu'à ce que soit connue 
[HI cision qui doit suivre les travaux de la 
« nission nationale paritaire. {Qwestion du 
47 ‘cernbre 1946.) 

Réponse. — L'article 2 du décret du 28 d€- 
cer » 1916 (Journal ofliciel du 29) à prévu 
que | SUATÉS « Cadres » inmmnatriculés aux 
ü: ] s sociales entre le 1er ju ilet 1956 el 
a {or janvier 19:37 peuvent demander que la 
die d'utiel de leur 1imimatrcwation soit repor- 
fée au fer janvier 1917, sauf s'ils ont bénéficié 
de prestalions pour une maladie ou une bles- 
t dent remière constatation médicale 
est antérieure au 4er janvier 1917. Ce texte a 
précisé par ailleurs que, pour êlre valable, la 
dermande des intéressés devra lre adresse 
a le délai d'un mais, à compter de Ja auhli- 
ca n du d et pré 6, à direction régio- 

1 . y +” 
male je la sécurité sociale qui a prononcé Jeur 
nmatricu n 

158. — 14. Jean Cayeux demande À M. le 
ministre du fravail et de la sécurité sociale 
{ tes formalitfs doivent remplir les « écnno- 
] uen t failles » dont les demandes d'al- 
] tions nt forcloses par suile des difficul 

“ontrées pour leur transmission et 
« | ! QUE il compte prendre pour que 
seule ja situalion du bénéficiaire soit exa- 
} * el non celle des enfants. (Question du 
1 bre 1916.) 

Réponse. — L'article 5 de la loi du 13 sern- 
tembre 1916 a fixé au 1er décembre 1947 4 
cale limite prévue pour le dépôt des de- 
) les d'allücation temporaire aux vieux 
] , il à été précisé par circulaire 
« 16 d bre 1946, qu'il ne doit être tenu 
n ur l'évaluation des ressources du 
requérant, de l'aide financière qui peut lui 
( apportée par ses descendants, qu'il soit 
ou non hébergé au foyer de ces derniers, 
sauf dans le cas où il leur a fait donation 





258. — M. Claude Mont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un ancien fonctionnaire, travaillant actuel- 
Jement dans un établissement public, hénéti- 
ciaire d'une retraite ct inscrit à une caisse 
mutuelle d'assistance, est astreint à verser 
«es cotisations aux assurances sociales. (Qwes- 
tion du 21 décembre 1946.) 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance du 
#9 octobre 1945 a prévu que tous les salariés, 
quel que soit leur âge et même s'ils sont 
titulaires d'une pension, sont affiliés obliga- 
toirement aux assurances sociales, La ques- 
tion poxe comporte donc une réponse aflir- 
amalive, 


2 














260. — M. Maurice Cuérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la loi du 13 septembre 196 süpule, dans 
son arlicle 3, que l'allocation aux « écono- 
rmiquement faibles » peut se cumuler avec 
les allocations d'assistance aux vicillards, 
infirmes et incurables, dans les mêmes con- 
dilions que les ressources provenant de l’épar- 
une, c'est-à-dire que les ressources doivent 
ètre déduites pour moitié après abatlement 
de 2.400 F par an si l'assisté a élevé trois 
enfants jusqu'à l'âge de 16 ans et #00 F par 
an dans de cas contraire; que, par contre, 
la retraite des vieux travailleurs est une res- 
source entèrement déductible; et lui de- 
imande s'il ne serait pas indispensable d'assi- 
miler Ja retraite des vieux travailleurs à l'al- 
location aux « économiquement faibles », car, 
dans la situation arctuclle, l'allocation d'assis- 
lance ‘loi du 14 juillet 195) est supprimée 
dès l'instant que lin'éressé touche l'alloca- 
Uon aux vieux l'availeurs » ce qui est une 
Inesure particulièrement cruelle pour des per- 
sonnes ne pouvant vivre avec cette seule allo- 
cation, (Question du 21 décembre 1%6.) 

1er réponse; — La question a été transmise 
pour examen et suite à donner à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, plus spécialement compétent pour fixer 
Ics règles régissant l'attribution de l'allocation 
d'assistance et son cumul avec l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et l'allocation 
temporaire. 





261, — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la loi du 22 août 1916 a fixé, au triple 
du sakire moyen départemental, ia prime de 
malernité versée à l'occasion d'une première 
naissance; que ce texte s'appliqne à dater du 
1er juillet 1946 et que la circulaire du 15 sep- 
tembre spécifie que, pour les naissances anté- 
rierres au {+ juillet 19:6, ayant ouvert droit 
à ja prime à la première naissance, le mon- 
tant de la deuxième fraction doit être égal au 
montant de ja premiere, compte tenu de ce 
que le droit &es intéressés s'’apprécie au jour 
de la nai-sante; que celle interprétation est 
particulièrement rigoureuse; et lui demande 
s'il ne serait pas possible d'envisager le rè- 
glement de la deuxième fraction de la prime 
à la première naissance, non payée, sur la 
base du nouveau régime. (Question du 2: dé- 
cembre 1916.) 

Réponse, — Antérieurement au 1e juilfet 
19:6, les primes à la première naissance 
étaient régies par le dérretZoi du % juillet 
1939 dit code de ta famille, Ce texte-précisait, 
en son arlicie 5, que la « prime est payable 
en deux fractions égales, l’une lors de la 
naissance, l’autre à l'expiration du sixième 
mois qui suit ia naissance, à condition que 
l'enfant soit encore vivant à cette date. far 
ceite disposition, qui a été reprise par la loi 
du 22 août 1946, le législateur a voulu préciser 
que la créance qui nail lors de la venue au 
monde d'un enfant fait, en ce qui concerne 
la moilié de son montant, l’objet d’un paye- 
ment différé. Il s'ensuit que si une sugmen- 
lation des prestations intervient entre la nais- 
vi enfant et la date de versement de 
la seconde fraction, celle-ci ne saurait être 
majorée, mais strictement égale au montant 
de la première. 


ance de fan! 





262, — M, Jean Sourbet signale à M, le 
miaistre du travail et de la sécurité sociale 
que sa réponse à la question écrite ne 1412 
(lascicuie spécial du Journal officiel du 27 no- 
vebre 1946) n’est pas en accord avec les 
questions pusées puisqu'il ne s’agit pas, en 
l'esnèce, d'employeurs ayant sollicité l’ins- 
criplion de leurs cadres aux assurances $S0- 
ciaies, mais uniquement d'employeurs res- 
peclucux de :a Hi ayant imposé à leurs 
cadres celte immatriculation Que ces der- 
mers ont été obiigés de subir, demande, en 
l'occurence, quelle est la position admints- 
trative à l'égard des cadres soumis contre 
leur gré à la loi sur les assurances sociales, 
élant donné que la circulaire du 9 aont 1946, 
ostérieure au délai fixé (15 juillet 1946) pour 
es immatricu'ations dont ji! s'agit, a sispensé 
de l'immatriculalion ceux qui avaient refcsé 
de l’immatriculation ceux qui avaient refusé 
le maintien du point de vue ministériel con- 
sislerait à pénaliser ceux qui sont restés dans 








la légalité et à encourager, dans l'avenir, les 
ciloyens à faire échec à ja loi. (Question du 
27 décembre 1516.) 

Réponse. — En application de l'article 2 
du décret du 28 décernbre 1916 (Journal offi- 
ciel du 29 décembre 1916), les salariés « ca- 
dres » immatreculés aux assurances sacisles 
entre le 1er juillet 1946 et le fer janvier 1947 
peuvent demander que la date d'effet de leur 
immatriculation soit reportée au 1% janvier 
1947, sauf s’is ont bénéficié de prestations 
pour une maladie ou une blessure dont la 
première constatation médicale est antérieure 
au {er janvier 1917. Ce texte a précisé, par 
ailleurs, que pour être valable, la demande 
des intéressés devra être adressée dans le 
délai d'un mois à compter de la pubiication 
du décret précité à la direction régionale de 
la sécurité sociale qui a prononcé Jeur imma- 
triculation, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


125. — M. Jacques Augarde expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que le manque de baleaux aflectés au trans- 
port des primeurs porte un grand préjudice à 
l’économie marocaine et, par voie de consé- 
quence, au ravitaillement métropolitain, que 
le nombre de bateaux étant notoirement insuf- 
fisant, de nombreux lots de tomates et d’agru- 
mes font des séjours prolongés sur les quais 
et deviennent bien souvent, en tout ou partie, 
inexporlables, provoquant ainsi une perte sè- 
che pour le producteur et diminuent les quan- 
tités mises à la disposition du consommalte 1r 
français; et Jui demande s'il ne serail pas 
possible d'envisager qu'un bateau, pendant :e 
mois de décembre et du 15 mars au 31 mai, 
puisse charger chaque jour un minimum de 
509 à 600 tonnes. (Question du 17 décembre 
1946.) 

Réponse. — Les transports maritimes ont 
assuré au mois de décembre 1916 dix-neuf dé- 
parts de Casablanca comportant au total des 
chargements de 44.000 tonnes d'agrumes, ce 
qui correspond au tonnage figurant au pr? 
gramme établi par le ministère de l'économie 
nalionale. En oulre, toutes les dispositions ont 
été prises pour assurer, jusqu’à la fin-de la 
campagne, l'évacuation normale des primeurs 
et agrumes dont le tonnage aura été fixé par 
les services de l’économie nationale. 


126. — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre des travaux pubiics et des transports 
que les canlonniers et chels cantonniers lra- 
vailent dehors par lous lies Leémps, que ce soit 
dans l’eau pour curage des fossés ow pour ie 
Aéblaiement de la neige, avec des chaussures 
le plus souvent en mauvais élal; et demande 
s'h ne compte pas leur faire délivrer des 
bons d'achat pour l'obtention de bottes. (Ques- 
tion du 17 décembre 1%0.) 

Réponse. —- Un contingent de bottes de 
caoutchone est attribué, tous les trimesires, 
au ministère des travaux publics, des (rans- 
ports et de la reconstruction, pour être ré- 
parti entre Iles différents services des ponts 
et chaussées. Au cours de l’année 1946, ces 
répartitions ont porlé, pour la seule direecl'on 
des routes, sur les quantités suivantes: a\ {er 
et 2% trimestre: 4.53% paires de botles ou Daot- 
tilons; b) 3e trimestre: 3.%% paires de bottes; 
c) ie trimestre: 3.400 paires de bottes. Les 
répartilions sont continues au fur et à me- 
sure des attributions. Fl n'a pas été possihle, 
jusqu'à ce jour, d'obtenir des contingents per- 
mettant de donner salisfaction à l'intégralité 
des demandes. 





133. — M, Jean-Moreau demande à M. le ml- 
nistre des travaux publics et des transports 
s'i ne serait pas possible de maintenir aux 
pères et mères de familles nombreuses Le taux 
de réduction qui leur avait été ocvroyé sar le 
prix des hillets de chemin de fer, au moment 
où le nombre de leurs enfants vivants, Agés 
de moins de dix-huit ans. était le plus élevé. 
(Question du 17 décembre 1M6.) 


Réponse, — La Socitté nationale des che- 
mins de fer français ne peut envisager actuel- 
lement un nouvel aménagement du régime 
appliqué aux familles nombreuses. Cet amé- 
nagement entrainerait, en effet, pour élle, 
une aggravalion de ses charges que sa sitra- 
tion financière ne lui permet pas de rapporter. 
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134. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: {° les mesures qu'il compte pren- 
dre pour faire appliquer à nouveau le code 
de la route; 20 s’il est exact qu'un court délai 
a été accordé aux acheteurs de voiiures étran- 
ères provenant des surplus alliés pour lrans- 
ormer leurs phares en conformité avec les 
prescriptions du code de la route, tant en ce 
qui concerne la couleur de la wmière que la 


zone d’éblouissement,; 3° s’il est exact que. 


des insiruciions seront données à la gendar- 
merie et à la police de la route pour &ire 
sans pitié envers les propriétaires de voitures 
qui rouleront, la nuil, avec des phares mal 
réglés ou qui ne passeront pas en phares code 
en-croisant d'autres voitures, les c<anctions 
pouvant aller jusqu'à l’anrêt immédiat de 
culation des vailures délinquanes, gell 


étant la cause de nombreux accidents; 40 s'il 


eir- 


pe 


est exact que des sanclions in! pri-es con 
tre les bicyciistes qui, la nuit, rou'eront sans 
feu arrière ou miroir roucs rétroviseur; 


so s'il est exact que !e 
Paris à éié invité: a) à 

à restreindre ! 
phares la nuit; b) à emnêcher la circulation 
de jour des cam'ons sur certaines ar'ères 
Ï ipates comme l'avenue Foch, l'avenue 
des Champs-Elysées, aincj qu'il était de règle 
avant la guerre. (Question du 17 ‘#4cembre 


1916.) 





prince 


Réponse. — 19 Le code de la route n’a 


ja 
n . : . 
mais cessé d'être appliqué. ! corvices de 


police et de gendarmerie sont spécixement 








chargés de faire respecter les dispositions re- 
laiives à la cireulation routière; 2e l'ob'iga- 
tion de munir les projecteurs d'automobiles 
d'ampoules jaunes réglementaires est actuel- 
lement suspendue pour tous les automobi- 
listes Ceite mesure a été rendue nécessaire, 
comme le ministre des travaux publics et 
des ‘ransporis a déjà eu l’occasion de ! 
connaître en réponse à la question po‘ée le 
23 septembre 1946, sous le ne 4278, par 
M. Henri Lespes, par les difficultés de fabri- 
cation résullant de la pénurie de su'fure de 
Cadmium, Par ailleurs, un délai, expirant le 
fer juillet 1916, avait été accordé aux pro:- 
priétaires de véhicu es automobiles de prove 
nance étrangère pour équiper leurs véhicules 


: 


de projecteurs homologués. L'exniration de c« 

délai avait 616 reportée au {er janvier 1947 par 
‘irculaire adressé x préfets le 6 févrit 

une nouvelle prorogation jusqu'au 

OR vi j° . pe ‘ nl 
instruction no! lé n'est Co? [M 
domaine ; 40 il n'y a aucune obliga 

pour les cyclistes, dé munir leur cvce 

r rél viser mais l'abhsenre dl ‘1 1 

{ un infractior au coce de | 

ui doit ôtre £gar ionnée par un pro 
cès-verbal; 59 ces queslior nt de la cor 


pétence de M. le ministre de l’intérieur 


163. — M. André Marty. demande À M, le 
ministre des travaux publics et des tranenorts 
si un agent du service chérifien des travaux 


nb! int 4 danse ] ( ri nitom 


du ministère des travaux publics, peut béné 








———— 


ficier de l'ancienneté acquise dans son an- 
cienne administration pour passer l'examen 
professionnel qui lui permettrait d'accéder à 
un grade supérieur. (Question du 19 décembre 
19:16.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 4 du 
lécret du 16 juin 1923 fixant les conditions 
d'aëmission à l'emploi d'ingénicur adjoint des 
travaux publics de ."Elat (ponts et chaussées) 
les adjoints techniques des ponts et chius- 








è 
e 
? 


sées qui désirent prendre part à l'examen pro 
fessionnel pour la nomination au grade d'ingé 
wieur adjoint des travaux publics de l'Etat, 
doivent just fier de 10 années de services 
effectifs à l'Etat ou en service détla depuis 
eur nomination à i'emploi d'ad'oint tx ni- 
au d: pont! et ] ) Lx rint da 
l'article 1er (8 le la i d \ bre 
l'H7 & ‘ ement i 3 
port { cha es, les ingéni Et t 
rs adioir des travaux b je l'Etat 
por et ch es qui dé ent act 1 
rade d'ingénieur des ponts et chaussées, doi 
t just r de 12 années de rvic f 

l d lis leur admission au rade d 
mieu dioint des travaux publi de l'Etat, 
| b A1 es de service Ur en cell IA 
l En au n cas le set { pli 
dans une autre administration antérieurement 
\ da aomination à l'emploi € é d le 
service des ponts et chausetes, ne ! vent 
] { el no la détern \ «dl l 
l effectifs ou fs exivéo 
lidat LIX e2 ns \le ionnels 

donnant accc il piaue & périe r 
……, 
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and: 
… . Merc 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL » . 
à A 
J' 1 
e La LÀ 
de la séance du Mardi 28 Janvier 1947. à 
A! 
À! ' 
LE 
Bourbon, Dassonville. Galet.  Kauffmann, \ 
SCRUTIN (N° 21) | Lourdan (Pierre). David (Jean), Seine- Galy- Gas sparrou, re) Mi 
ïouret ({IHcnri). et-Oise 1 Kriegei-Valrimont, Mitt 
Sur l'ordre du jour pur et simple demandé | Bourgès-Maunoury. Davkl (Marcel), Lan- Kuehn, M 
par M. Laniel et le groupe P. R. L. Mine Boutard, des. ‘ Labrosse,. Mo 
Routavant, Deflerre. Lacoste, Mol 
N nbr d VOTRNES, ssosssossssee 572 Bouxom Defos du Pau. Lalle. M 
Majorité ahsoïue..........e 0... * 287 Boysson (de). Degouite. Lamarque-Cando. Mo 
Pour l'adoption....s..se Se DE | Brault Mme bDegrond. Gavini. Lambert (Emile), M 
DA RER | Mine Madeleine Deixonne, Gay (Francisque). Doubs. M 
| Rraun. | Delahoutre. Gazi Lambert (Lucien), " Mon 
, mblée tionale n'a pas adopté | Brillouct Delbos (Yvon). Genest, $ Bouches-du-Rhône. , La Mon 
L'Assemil pationale n'a pas adopté. | Burk Dc'cos. | Gernez. Mile Lamblin. + Fi 
| Buron, Dernusois. Gervolino. Lamine-Gueye. El Mûq 
Ont voté pour: | Cachin (Marcel) Denis (Alphonse), Giacobbi. Lamps. Le Mor 
| Cadi (Abdelkader). Iaute-Vienne. Mme Ginollin. Lapie (Pierre- s tor 
MM | Geotfre (de) Call vol Den:s _ (André), Dor- Giovoni, Olivier). 5 Mor 
André. | Joubert, | Calas, dogne. Girard. [et areppe. : MOr 
Aurneran (général). July. | Gamphin. Dépre UX. Girardot Larib. È ve 
Barbier. Lanie! (Joseph) | Lance Deshors. Gœiin. [Laure ui. 3 Mo 
Baudrv d'Asson (de). Marouin ; La leville. Doveiny, Gorse. Laurens (Camille), É ou 
Bervasse Mallez. ‘ Caron. Devinat. Gosnat. | Cantal. re 
Xavier Bouvier, Ille- | Montel (Pierre). | Garlier (Gilbert), Dezarnauds. Gossel | Laurent (Augustin), L 2 
et-Vilaine. on tot, S Oise. Dhers. Goudoux. |. Nord, : Mu 
L J'Éottereau, \lot (de) | Ca (Marius), Dialo (Yacine Gouze tp Lave : 5 À g: 
M ne. | Mutter (André). | sl iutce-Marne. Mile Dienesc F Gouin (Félix). |Le Bai. ; PR 
Ca t René) Petit (Guy), Basses- Casanova, D'xmier, GOZ rd. Lecœur. n 
{ F * ’ « \ hel Re ’ 'UY), NES Castellani. Diemad, Greftier Lecourt. Nini 
Crouvier. has “ist | Castera. | Dom'njon. Grenier (Fernand). Le Coutaler. Noë 
Denais Joseph) n É | Caïoire. | Doua:a. Gresa (Jacques). | Lécrivain-Servoz. di 
1 1e" 4 À n, Catrice. Mine Douteau. Grimaud. Leenhardt. + _ 
Die Lines Cayeux (Jean) Doutrellot. Gros.  [Mm> Lefebvre one 
Frédéric-Dupont Ras Ar pr de) Cayo!. Doyen. Mme Guér in (Ixcie), | (Francine), Seine ro 
ere Av | Sesmai: s (de). Cerc'ier. Draveny._ nie Seine Infér ricure. | Mme Le Jeune (16- Pal 
: et | Cermolacce. a RS mi sr (Maurice , | :ènc), Côtes-lu-Nord. Par 
{ TL IC10S (Jacques), one. ! Leileune Max og: 
Ont voté contre: | Césaire. Seine. » Mme Guérin (Rose), & ne x), <a 
M PEER Chaban-Demas (Gé- | Duc rs (Jean), Scine- ” Seine. | Mme Lempereur. tè 
Abetne Devis néra). ET. russdon. | Lenormand. Pau 
Al - a+ Chambeiron, eg 4 Guiguen. Leper anche (de), \ 
Airaldi da as Chambrun (de). Ou. Guilbert. | Le Sciel'our. Pau 
At ++ sde T. Mme Charbonnel. Dumas (Joseph). S Guil ee (André), | Lescorat, Pen 
Allonncau | ard. Charlot (Jean). Dumet (Jean-Louis). Gui Lespès. Per 
TT ‘5# | Bè che, Pr Charpenber. Deprat (Gérard). Guillon (Jean), Indre- Letourneau. 3 M 
SE naalotti Ben Aly Chérif. Charpin. Dupraz {Joannès). et-Loire. \Le Troquer (André), Pér 
Antier ienchennouf, Chassaing. Mlle Dupuis (José), Guillou (Louis), Levindrey. Pet 
Anxionnaz. éné Maurice). Chausson. Scine. Finistère. L'Huillier (Waldeck}. Pet 
Arithy. Benoist (Charles). Chautard. Marc Dupuy, Gironde. Guitton. | Lhuissier. C 
Arazon (d'}: tentaicb, Chaze, Dupuy (Maïceau), * Guyomard. | Liquard. Pex 
Archidice. Ben Tounes. Cherrier. Gironde. Guyon (Jean-Ray- Liselte, Mn 
Mile Archimède. Béranger (André). Chevallier (Jacques), | Duquesne. mond), Giromie. |Livry-Level pa 
Arnal. Berger: Alger. Durroux. Guyot (Raymond), PI 
Asthand. Perseret. Chevallier (Louis), | Dusseaulx, Seine. Louvel. Pie 
AS«erav. | Besset. Indre. : butard. Halbout, Lozeray, P:6 
Astier de la Vigerie | Beugniez. Chevailier (Pierre), Duvcau. Hamani Diori. Lucas. Pin 
1”). | Bianchini. Loiret Mme Duvernois, Hamon, Charles Lussy. , Pin 
Aubame. ichet. Chevigné (de). Errecart. Henneguelle. | Mabrut. Pir 
Auban. Bidault (Georges). Citerne. Evrard. Mme Hertzog Cachin. | Maillocheau. Ple 
Aubry. Billat, ; Coffin. Fagon (Yves). Hervé (Pierre). | Malbrant. Poi 
Audezuil. Rillères. Cogniot. Fajon (Etienne). Horma Ould Babana. | Mamadou Konate. Mn 
‘ Auxarde. Billoux. Colin. Faratd. Houphouet-Boigny. Mamba Sano. Pol 
Auguet. Binot Cordonnier. Farine (Philippe). Iugues, Manceau. : } 
Aujoulat. Riondi Coste-F'oret (Alfred), | Farinez. Hulin, Marie (Andrée). < 
Balet (Raphaël). Biscarlet Haute-Garonne. Faure, Husse!. Maroselli. + 
Bacon, Dodo | Coste-Floret (Pau), | Fauvel. Hutin-Desgrèes. Martel (Louis). ML 
Badie Blanchet Hérau’t. Fayet. Jhuel, Martine. I! fi 
Badiou. | Bocquaux Costes (Alfred), Seine. Félix-Tchicaya. Jacquinot, Martineau. 1 
Ballanger (Robert), lasse +" Pierre Cot. Fievez. adfard. Marty (André). Pr 
seine-et-Oise, + etes ls Coty (René). Finet. Jaquet, Masson (Albert), ] 
Borangé (Charles), BocqueL. CouGray. Mme Flachier. Jean-Moreau. Loire. Pr 
Maine-et-Loire. Boganda. Coulibaly Ouezzin. Fonlupt-Esperaber. Jeanmot. Masson (Jean), Pr 
Bardoux (Jacques). Boisdon. Courant. Forcinal. Joinville (général) Haute-Marne. Qu 
Barel. Bonnefous (Edouard). | Couston. Fouyet. (Alfred Malleret). Maton. MI 
Barrot Bonnet, Cristofol, Mme François. Jouve (Géraud). Maure:let. Ra 
Barthélémy. Bonte (Florimond). Croizat. Froment. Juge. Maurice-Petsche. Ra 
Bartolini. Borra. Cudenet. Furaud. Jugias. Mauroux. Ra 
Bas Mlle Bosquier. Dagain. Gabelle, Jules-Julien, Rhône. Mayer (Daniel), Scine. Ra 
Paul Bastiä. Bouhey (Jean). Daladiér (Edouard). Gaborit. Julian (Gaston), René Mayer, Re 
Mme Bastide (De- Roulet Paul} Darou. Gaillard. Hautes-Alpes. Constantine. Re 
nise), Loire, | Bour, Mme Darras, Mme Galicier. Kaboret Zinda. Mazier. 








ne. 
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ei 
Mazuez | Ravoahangy. 
Mazuez. 

Meck | Raymond-Laurent, 


Médecin. 

Muhaignerie. 

Mekki. 

Mi ndès-France. 

\Menthon (de). 

andré Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
), Deux-Sèvres. 


ver, 

Mine Mêty 

] Meunier, Indre- 
Loire 

Meunier (Pierre), 


‘e-d'Or. 
haud (Louis), 
Vendée. 
Michaut 


Q ne 


>” 


(Victor), 
Infér'eure. 


{itterrand. 

h {Juies). 
Molsan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 


A 
\ À 
M'n.0Z 
À 

\ 


Mondon. 
Monjaret. 
Mont 


Montagnier. 
il {André }s 


sière. 





Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moutet (Marius). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Naegelen (Martel). 

\Ime Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-- 
de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 


\: rères. 


(de). 


O!mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, Finis- 
ière. 


Paul (Marcel), Haute- 


D ENnOY. 


etit (Albert), Seine. 
t (Eugène), dit 
Claudius. 

Pevrat. 

Mme Peyroles 

Pfimlin. 

'hilip (André). 
errard. 

P'erre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

rigent (Tanguy), Fi 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabemananjara. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet, 

Raseta. 


| Reeb. 


| 
| Mme 
{| Riga! 


| Rigal Œugène), Seine. 


[Rhin 


Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renard. 
Rencurel. 
Reyraud. 
Kibeyre (Paul). 
(Albert, Loiret, 
‘ent, 


Rivet. 


| Mme Roca. 


| Rochet 


Waldeck) 


toclorc 
À ques 
| Rosenbialt 
Rou iuic Gabriel}, 








e R 
| Said Moh 


Vo nl 
Garda, 


| Roucaute Rogt r}, 
1 } 


raccne,. 


\iumeau. 
imed Cheick 
Lambert. 


varavane 
Sauder. 
Savard. 
Shafr. 
Mme Schell, 
Sherer. 
Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne). 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schinitt (René), 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

SCH£hO?r, 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 


Robert), 


Sigrist, 
Silvandre, 


Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Viaine, 


(Henri), Gi- 


| 
| Temmle. 
| Terpend. 


Terrenoire. 
Thamier. 


{ Thibault. 


Thiriet. 
Thomas. 
Thorez 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme  Vaillant-Coutu- 
Trier, 

Valay. 

Valentino. 

Varenne (Akxandre). 
Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot, 
Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino, 


Maurice). 








N'ont pas pris 


M. 
Bessac. 
Betolaud. 
Boukadoum, 
Brusset, 
Bruyneel, 
Chamant. 








Chastellain Qui 
Cheva | ind), Rarna Y 
Alger Raul Li ] 
Christiaens R: dt 
Clostermann R | ‘Par 
Pelachenal "IR | 
Derdour Sissoko (Fi 
Félix (co el), Tieette 
Khide! Tribou 
Lamine Debaghine. Ve 


part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin. 
Bégouin. 
Fougrain. 
Kriég 
Lacaze. 
Lefèvre 


N'a pas pris part au 


r (Alfred) 


Pontali 


Mare “a 
Mazel. 
Michelet. 
Pincon. 
LL Poulain. 
Tony Revill 
- # Wolff. 


r, 


vote: 


M Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les 


EE 
Clé Ge: 


nombres 


annoncés en séance 


Nombre des votants......,...s.e 
Majorité absoOlue...s..s.ssrvssee 
Pour l'adoption......... 

CONS sssrmsuo cesse ses * 


Mais, 


après 


tin ci-dessus. 


vérification, 


ces 


nombres 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


e avaient 


« 591 
296 


ont 








SCRUTIN (H° 22) 


Sur l'ordre du 
MM, 


Nombre d 


Majorité a 


Pour 


conire 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 


Ange:etti. 


Mile Archimède. ÉC 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babet (Raphai 
Bacon. 
Badie. 
Baliou. 
Ballanger 


Barangé (Char 


Maine-et-Loire, 


Lussy, 
Quelle et Eugène Petit (dit 


l'adoption... . ss. re «e 


(Ro 


Seine-et-Oise. 


jour de confiance 
Jacques  Duclos, 
Clau 


pre 


*s votants..... PRE 


DIUITR. +. cos cmèsese 


nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
B 


Barrot 
Barthéié nY. 
Bartolir 
Has. 

Paul Bastid. 
Mme Bastide 
Loire. 

Baurens,. 

Baylet. 
Bayrou. 
Beau Juier, 
hard. 
Bèche. 


jen 


Béné 
Benoist 
Bentaieb. 
Béranger 
Berger, 
Bergeret, 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Biche 
Bidault (G 
jillat. 
Bilières, 
Billoux, 
Binot. 
Biondi. 
Biscariet. 


vert), 


les}, 





Aly Chétr 
Bench: )uf. 


‘senté par 


Lecourt 


dius). 


172 





kR ssol 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 


B }C juUet, 
Boganda. 





Bo:s] 

Bonnelous (EFdouand). 

B La: { 

Bor (Florimond). 

b l 

BH } n) 

hi l” 1) 

B 

B 

B P PA 

b Il 

[E M ITY 
\ "SE 
Ï 

Bou 

Boy €). 

ra 

Mme Made] » Braun 

|; ' 

Burlot 

Bu: 

Ca \ (Marcel) 

Cadi (Abdelkader) 

Cal ivet! 

Cala 

Lan pain, 

Can 

Capdi Vi à 

Caron 

Carüer (Gilbert), 
ns ()ise 

Cart Marius), 
Haut Ta ne, 

Casa À 

Caste 

Ca ra. 

Caloire 

Catrit 

Cayeux (Jean). 

Cavo 

Ce I 

L 

c 

F 

Cha! 
(gi 

Cham ron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot Jean) 

Charpentier. 

Charpèin 

Chas: | ng 

Chausson. 

Chautard, 

Chaz 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 


ls 

ind 

Chevallier (Pierre), 
| + 

Ci ? 

(l nl | 

{ fi 

’ + 

{ 

(4 

Ci Foret (Paul), 
Héraut 

Costes A‘fr d), Seine. 

Pier: (0 

Coty (Ri ) 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cou ni 

(° 1S 0! 

Cris t ul 

{ ) x 

Cudenæt, 

Da£ 

Darou 


Mn 
Da ; 
David (Jean), Selne- 
et-Oise 

David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 


Rau. 





| 


| 








Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne, 
Denis (Andr l, 
Dordogne, 
Depreux, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 


some 


Duclos 


ei-0ise, 


Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-1ouisy, 
Duprat (Gérant 


Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
veine, 

Ma Dupuv, Gironde. 


(Marceau), Gi- 


inet 
Mme Flachier 


Fagon (Yves 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure 

Fauvel 

Fayet 

| lchicaya. 
Ficvez. 

à 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcimal. 

Fouvyet, 

Mme François, 
Froment. 

Gabelle. 

daborit. 

Gaillard. 

Mme Galic'er, 


Gaité 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy 
Garavel 

(a | 

Gare! 

Gau, 

cauuer 

CGavini 

Gay (Francisque}, 
Gazier 

Genest, 

| Gernez., 


Gervolino. 
Giacobbi. 
Mme Ginollin, 


| Giovoni, 


‘4 CPE | 
Girardot, 


Gotukioux, - 

Gouge, 

Gouin (Félix), 
Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernandÿ, 


Gresa (Jacques), 
Grimaud, 
Gros 


Mme Guérin (LucleY, 





Seinc-Inféricure, 
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Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guedon. 

Guiguen. 

Guibert, 


Guillant (André). 


Guile, 

Gui'lon (Jean), Indre 
elt-Loire, 

Guilou (Louis), Fi- 
nistère. 

Guitton, 

Guyormard, 

Guyon (Jean-Ray- 
Inond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 


veine. 
Ha bout. 
Hamani Diorl. 
Harnon. 
Honnevuelle. 


Mme Jlertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horrma Ould Babana, 


Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Hulin, 

Husseï, 

Hutin-Desgrèces, 

Jhuel 

Jacquinot, 

Judfard. 

Jaquet. 

Jcan-Morcau, 

Jeanmot. 

Joinvile (Général) 
\‘fred Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Ju£ce. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kaboret Zinda. 
Kauffmann. 


kit 

Kriegel-Valrimont. 

Kuchn. 

Labrosse. 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Poubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larcppe 

Laribi. 

Laurel, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail, 

Leœur. 

Lecourt, 

Lecoutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran 
Cine), Seine. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lènc), Côtes-du-Nord. 

















Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck), 
Lhuissier, 

iquard, 

Lisette, 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louve. 


| Loseray. 


Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 


| Maillocheau 


Malbrant. 

Mamadou Konate@ 

Marnba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Marline, 

Martineau. 

Marly (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer {Danlel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sdvres. 

Métayer, 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michanud (Louis), Ven- 
dée. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel, 

Midol, 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- | 
aistère, 








Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mou:su. 

Moutet (Marius), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinauwd, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne . 

Paumier, 

Penoy. 

Pendon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Fetit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pflimiin, 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay, 

Pineanu. 

Pirot. 

lieven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot, 

loumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mine Rabaté. 

Rabemunanjara. 

Rabier, 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raseta. 

Ravoahangvy. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard, 

Rencurel 

pue bent 
al (Albert), 
Loirel! 

Rigal TEugène), 
Seine, 


Rincent., 

Rivet. 

Mme Roca. : 

Rochet (Waldeck). 
0 


Roclore, 








Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Savard, 

Schaff. 

Mme Schell. 

mherer, 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Sion. 

Sinaïl, 

Solinhac. 

Mine Sportisse, 

Taillade. 

feilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
L.-et-V. 


Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Teurtaud. 

Mme Vaillan(-Cou- 
{urier. 

Valay. 

Valentino. 

Varenne (Alexandre). 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte, 

Mme Viénot. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 


[Mile Weber, 


Yvon. 
Zunino. 





Ont voté 


MM. 
Aumeran re 
Xavier Bouvier, :lle- 
et-Vilaine, 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 
Clemenceau (Michel). 
Denais (Joseph), 


N'ont pas pris 


MM. 
André, 
Antier. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de), 
Ben Tounes. 
Bergasse, 
Bessac, 
Betolaud. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Brusset. 
Bruyneel. 
Capitant (René), 
Chamant, 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alser, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Delachenal, 
Derdour, 
Deshors, 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dubois. 
Errecart. 
Félix (colonel). 
Frédet (Maurice}. 
Furaud. 
Geoffre (de), 
Joubert. 
Khider. 





Lamine Debaghine. 


contre : 


Frédéric-Dupont. 
Marin (Louis), 
Monte] (Pierre), 
Mutter (André). 
Recy (de). 
Roulon, 
Schauffler, 


Part au vote: 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Legendre, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Maurice-Petsche, 

Mezerna. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot. 

Moustier (de). 

Nisse 

Palewski. 

Petit (Guy), Basses-Py. 
rénées. 

Pewtel, 

Poimbœuf. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (def, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rousseau. 

Sesmaisons (de). 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sourbet. 

Theetten. 

Tinaud (Jean-Louis}, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vendroux. 

Viard. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin. 
Bégouin, 
Bougrain, 
Kriéger (Alfred), 
Lacaze. 
Lefèvre-Pontalis. 


Marc-Sangnier, 
Mazel. 
Michelet. 
Pinçon. 
Poulain. 
Tony-Révillon. 
Wolff, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des FVOlANtS, casse 561 
Majorité absolue... 28 


Pour l'adoption... 512 
Contr 


_........ 48 
Mais, après vérification, 


ces nombres ont 


été rectiNés Conformément à la liste de serum 


tin ci-dessus 





Paris, — Imprimerie des 


Journaux officiels, #1, quai Voltaire. 





nil 





